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Prouver^ dans les quelques pages qui 
suivent, Futilité des bibliothèques adcni-^ 
nistratives et donner des conseils sur leur 
composition et tes moyens de les agrandir, 
tel a été le but de mon travail. Le sujet 
que je traite m'a paru d'autant plus digne 
d'être signalé à l'attention du gouverne* 
ment, des fonctionnaires et du public, 
qu'on ne s'est pas assez occupé des biblio-* 
thèques au point de vue que j'ai choisi^ 
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celui de leur utilité pour l'exercice de 
radministration. 

Plusieurs travaux intéressans ont été 
publiés à diverses époques sur les biblio- 
thèques publiques de Paris^ des départe- 
mens et de l'étranger. On a donné le 
nombre et fait connaître les richesses de 
ces vastes dépôts de la science. Grâce à ces 
renseignemens, on sait que la capitale pos- 
sède huit bibliothèques à l'usage du public 
et dont le contenu présente un total de 
quinze cent mille volumes ; ce qui fait un 
volume et demi par habitant (1) ; on sait 
encore que les départemens ont en tout 
deux cent quatre-vingts bibliothèques et 
que le total des volumes existant dans les 
bibliothèques publiques en France s'élève 
à eaviron douze millions ; ce qui fait à peu 
près un volume pour trois habitans. Des 
catalogues remarquables ont énuméré les 
richesses de plusieurs bibliothèques natio* 



Digitized 



by Google 



vu 
nales, royales et même particulières; J& 
n'ai pas besoin de les citer» ils sont suffi- 
samment connus. 

Mais on n'a jamais considéré les dépôts, 
de livres sous le rapport unique du servic©^ 
administratif,. on n'a pas fait connaître en 
détail et d'une manière complète ceux qui 
exlltent actuellement dans les ministères, 
et les établissemens qui en dépendent* Ott 
n'a pas demandé la création ou le déve- 
loppement de ces bibliotbèqdes comme 
moyens et auxiliaires nécessaires de l'admi- 
nistration pratique. C'est le but que je me 
suis proposé. En un mot, j'ai voulu démon-- 
trer l'utilité des bibliothèques administra- 
tives, indiquer les bases de leur composi- 
tion, ainsi que les moyens à adopter pour 
les augmenter, les tenir au courant et les 
compléter. J'ai présenté en même temps un 
tableau statistique des bibliothèques appar- 
tenant aux ministères et à leurs dépendan- 
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oesy afin de montrer que les premiers été-* 
mens de ces utiles dépots existent partout, 
et qu'il faut seulement les développer. 

J'espère que ces notes rapides, inspirées 
par le désir d'être utile à l'administration 
de mon pays, seront ^accueillies avec bien- 
veillance et faveur. Mon but sera atteint si 
fai pu appeler et arrêter un momtnt 
l'attention sérieuse du gouvernement, des 
assemblées législatives et des administra-^ 
leurs sur un objet aussi digne de leur 
iiUérêt et de leur sollicitude. 
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CliApfttre I. 



UHUlé des Biblioihèquts adminntrotims^ 



La connaissanee des lois aâminiatratives et de 
leurs nooibreiises interprétations est indispensable, 
chacnn le comprend, à tous les fonctionnaires et 
employés de l'ordre administratif. La pratique ne 
suffit pas, U faut encore pouvoir appeler à son 
appui la théorie et les commentaires. Les traditions 
de bureaux, les précédons administratifs sont uti-* 
les, mais ne forment pas l'instruction complète qui 
est nécessaire aux agens du gomernement, A côté 
delà loi civile et de, la loi pénale qu'ils sont appelés 
à appliquer se placent la loi administrative et la 
jurisprudence résultant des instructions ministé- 
rielles. 

Les fonctionnaires et les employés sous leurs 
ordres, qui forment ce qu'on appelle le personnel 
de l'administration, possèdent. Je n'en doute pas, 
la connaissance générale de ces diverses législations. 
Elle est exigée, dans des proportions diverses, de 
tous les candidats aux emplois de cette nature 
par les réglemens ministériels. L'étude du droit 
administratif a pris, depuis quelque temps, un 
développement remarquable. Des chaires ont été 
établies pour cet enseignement, et les auditeurs ne 
manquent pas autour d'elles. Toutefois cette 
Connaissance générale des lois civiles et adminiS" 
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tratives ne suOit pas, il faut pour la pratique une 
science de détails qui ne peut s'acquérir qu'avec la 
plus grallide peine ou la plus lonjpue expérience. Il 
est aussi une nature de renseignemens dont la 
mémoire la plus puissante ne parviendrait pas à 
retenir les mille détails. 

Les bibliothèques administratiires, en plaçait 
sous la main des fonctionnaires et des employés 
les divers documens composant la législation, la 
Jurisprudence, le droit administratif et toutes les 
branches qui s'y rattachent» fournissent cette ins- 
truction pratique, indispensable pour le travail du 
cabinet et des bureaux. 

Les ministères et les grandes administrations 
publiques doivent possédei^ des bibliothèques ad- 
ministratives, c'est-à-dire defe collections de livres 
spéciaux, utiles à leurs travaux et en rapport avec 
leurs attributions. Ces bibliothèques sont néces- 
saires dans tous les établisscmens qui ont à s'oc- 
cuper oificiellemeot des intérêts publics et privés, 
collectifs et individuels du pays, qui omt des affaires 
à instruire et des décisions à prendre, en un mot, 
dans toute administration publique. Aux minis- 
tères, ces collections sont indispensables pour le 
service du ministre, des chefe et des employés. 

Sans doute lesadministra^tioDS pourraient trouver, 
avec plus ou moins de facilité, dans les grandes 
bibliothèques netionales, les ouvrages et les do- 
cumens dont elles peuvent avoir besoin pour l'ins- 
truction des affaires qui leur sont soumises et 
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l'enseignement de leur personnel, mais outre la 
difficulté du déplacement de ces objets, un autre 
obstacle géoeraft encore le service : C'est le nombre 
de e&a qu'il faut desservir. Tandis qu'un minis- 
tère tiendrait un document^ les autres, ainsi que 
le public, en seraient privés. Il faut donc à ces 
administrations «ne collection des livres les plus 
iH^uels, disponibles à tout iiisfeant pour leurs bu-^ 
reaux. Il- faut que chacune de ces administra- 
tions ait d'abord le$ mêmes livres généraux, puis 
lés livres qui ceireq^ndeat à ses attributions et à 
ses travaux spéciaux. 

Ces bibliothèques doivent avoir cette grandeur 
qu'appellent l'étendue des travaux ministériels, 
leur . importance morale et matérielle, 1'^^^^^^^^^ 
qu'ils exercent sur tous les intérêts du pays. 

L'établissement de bâ»lk)thèques administratives, 
appropriées à ces travaux et à cette mission, doit 
avoir lieu, non-seulement dans les grands ministères, 
dans les hautes administrations centrales de Paris, 
dans les préfectures et les sous-préfectures, mais 
encore dans les mairies, les académies et les fa- 
cultés, les divisions militaires et les administrations 
financières, les évêcfaés et les consistoires,- les am- 
bassades et les consulats, enfin dans toutes les ins-* 
titntions «ù on a dès affaires à in^truife et des 
décisions à prendre. Le gouvernement ne saurait 
trop conseiller et favoriser de semblables créations 
qui rendent f^us de services qu'elles ne coûtent de 
dépenses. Les ministres doivent en surveiller la 
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composition et TagraDdissenient dans les établisse-^ 
mens qui sont soumis à leur direction hiérarchique. 

Tous les citoyens, autant que l'Etat» le gouver- 
nement, Tadministration publique» sont intéressés 
à ce que Tinstruction des affaires publiques et des 
affaires privées dans leur rapport avec l'adminis-' 
tration se fasse avec tout le soin et toutes les lu- 
mières désirables. Les fonctionnaires chargés de 
tant et de si graves travaux ne sauraient donc être 
entourés de trop de moyens propres à les éclairer 
quand il s'agit pour eux de prononcer sur les ques- 
tions sérieuses qui leur sont soumises. 

Aussi l'utilité des bibliothèques administratives 
est-elle hors de discussion; elle n'a pas besoin 
d'être démontrée, tout le monde l'admet, les 
fonctionnairesi, lea administrateurs, les employés 
iptelligens et laborieux, plus que tous les autres. 



Cliapitre II* 

Statistique des Bibliothèques administratives. 

Quoique la nécessité des bibliothèques adminis* 
tratives soit reconnue, leur existence dans les 
grands établissemens qui sont créés pour s'occuper 
des affaires du pays n'est pas encore aussi géné- 
rale qu'on devrait le croire. C'est à peine si ces uti- 
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lies colletions existent dans quelques ministères et 
dans quelques administrations publiques de Paris 
et des départemens. 

Tous ces établissemens ont, il est vrai, soH des 
archïTes, dont quelques-unes contiennent des do^^ 
cumens précieux, soit des bibliothèques ordinaires 
ou se trouvent des livres d'un certain mérite; mais 
à part quelques-uns , ils ne possèdent pas de vé- 
ritables bibliothèques administratives. 

En suivant l'ordre officiel des ministères et de 
leurs dépendances, Je vais présenter quelques 
renseignemens sur les bibliothèques qui sont établies 
dans ces administrations, qui s'approchent, plus ou 
moins, de ce caractère ou le possèdent com- 
plètement* 

Je ne veut m'occttper s^ialement ici que des 
bibliothèques administratives, c'est-à-dire de celles 
qui, ^appartenant à une administration, doivent 
servir à l'exercice de cette administratioi^. Amsî je 
laisserai de côté les grandes bibliothèques publia 
ques^ les bibliothèques particulières du Roi et 
des châteaux royaux» Quant à celles de la chambre 
des pairs et de la chambre des députés, quoique 
fort remarquables pat leur composition et le nom- 
bre des ouvrages qu'elles contiennent, elles n'en- 
trent pas dans le cadre que je me suis tracé; toute-^ 
fois elles méritent une mention spéciale* 

La bibliothèque de la chambre des pairs remonte 
à l'établissement du Sénat» Sans être entièrement 
étrangère à la théologie, aux arts et à la littérature. 
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elle est surtout intéressante par ses collections de 
jurisprudence, de politique, d'économie politique, 
d'histoire et de législation française et étranfçère. 
Sur environ 18^000 volumes dont elle se com- 
pose, plus de 16,000 appartiennent à ces der- 
nières divisions de la bibliographie. Mais les parties 
les plus précieuses de ce dépôt sont : V une col- 
lection manuscrite des registres du parlement de 
Paris, depuis lâ54 jusqu'à sa dissolution; elle parait 
avoir été commencée par les soins de F. Dugué, 
conseiller au parlement en 1636; 2^* un recueil 
de discours des gens du Roi, tenu depuis 1364 jus- 
qu'en 1523, recueil qui a été fait par les ordres de 
l'avocat-général Le Pelletier de Saint-Fargeau; 
3*" des registres, également manuscrits, cpnte- 
nant des procès faits aux grands du royaume, de- 
puis les premiers temps de la monarchie Jusqu'au 
commencement du xviii^ siècle; 4"^ une col- 
lection qui renferme plus de 40,000 cartes, gravu- 
res et plans. 

La bibliothèque de la chambre des députés se 
compose d'environ 52,000 volumes; c'est l'ancienne 
bibliothèque du corps législatif; elle est remarqua- 
ble par sa composition. Elle comprend des li- 
vres sur toutes les matières ; mais, depuis quelque 
temps, on a fait porter les acquisitions presque ex- 
clusivement sur les ouvrages de jurisprudence, 
d'histoire et d'économie politique. Cette bibliothè- 
que comprend quelques imprimés rares et des 
manuscrits parmi lesquels on remarque plusieurs 
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manuscrits autographes de J.-J. Rousseau, tels 
que des brouillons ou premiers jets de beaucoup de 
lettres de la Nouvelle-Héloise; deux copies, dont 
l'une avec les dessins originaux de Gravetot, du 
même ouvrage; une copie d'Emile; une copie de la 
partition du Devin du Village, et le manuscrit des 
Confessions, d'après lequel a été donnée, en 1801, 
la première édition complète de cet ouvrage. Cette 
bibliothèque est uniquement destinée au service de 
la chambre des députés. 

Voyons maintenant quelle est la situation actuelle 
des bibliothèques appartenant aux ministères et 
aux grands établissemens d'administration, d'en- 
seignement et de justice qui ressortissent à leurs 
attributions. 



Cliap&tre UI. 

Ministère de la Justice et des Cultes. — Conseil- 
d'EtUt. — Cour de Cassation. 

§ I. 

Le ministère de la justice contient dans son ad- 
ministration centrale deux bibliothèques, celle de 
la chancellerie et celle de la direction des cultes. 

La première se compose d'ouvrages de droit, 
d^faistoire, etc., qui sont conservés, en partie, à la 
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siection des archives de la chancellerie, et en partie, 
«u cabinet particulier du ministre. Le nombre des 
ouvrages qui les composent est évalué à 12,000, 
mais je pense que cette évaluation est exagérée, au 
moins en ce qui concerne les livres, plus précieux 
par leur nature que par Içur nombre. 

On cite parmi les plus remarquables : l*" collec- 
tion d'édits, ordonnances, arrêts, etc., du xyiii* 
siècle, 152 volumes in-4°; 2*^ collection d'ordon- 
nances et réglemens Bur les armées de terre et de 
mer, de 1663 à 1792, 37 volumes in-folio; 3° or- 
donnances des Rois de France de la troisième race, 
19 volumes in-folio ; ¥ procès-verbaux des diverses 
assemblées législatives depuis 1789 jusqu'à ce 
jour, 530 volumes in-8°; 5° recueil des actes pu- 
blics pendant la domination française en Belgique, 
dans les départemens de la rive gauche du Rhin, 
dans le Piémont, dans la Toscane, à Rome, dans 
les provinces Illyrietines, etc., 122 volumes in-i*" 
et in-8°; 6'* recueildes projets des codes, des ob- 
servations des cours et tribunaux, etc., 50 volumes 
in-4"; 7'» la liste des émigrés, 2 volutnes in-folio et 
in-8° ; 8" une copie des registres du parlement de 
Paris, de 1254 à 1766, 250 volumes in-folio. 

La partie la plus riche de la bibliothèque de la 
chancellerie appartient par sa nature aux archives. 

En effet, ces archives contiennent parmi leurs 
documetis les plus précieux les registres de Tan- 
cienne chancellerie, de 1765 a 1792, Les originaux i 
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1° des lois de VÉtai depuis 1789 jusqu'à ce jour, eii 
exécution de la loi du 5 novembre 1790 (art. 1"' 
et 3), de celle du 17 juin 1791 (art. 82-84]^ de la 
constitution de 1791 (titre III, chap. lY^ section 1^% 
art. 2), de la loi du 5 août 1792 (art. 4), de l'arrêté 
du 28 nivôse an tiii (art. 3) et du sénatus-consulte 
organique du 28 floréal an xii (art. 139) ; 

2"* Des ordonnances du Roi prescrivant la publi-' 
cation des traités et conventions ; 

3"* Des ordonnances et décisions royales cdnti^ 
signées par le garde-des-àceaux ; 

4"* Des diverses ordonnances contresignées par 
le président du conseil et d'autres mihistres ; 

5"" Des avis du conseil d'administration, établi 
en 1822 près du ministère de la justice , pour 
statuer sur toutes les affaires importantes ou dif-^ 
ficilesy ou encore qui ressortissent à plusieurs 
divisions de ce ministère : en vertu de l'ordon- 
nance royale du 31 octobre 1830 > ce conseil 
délibère sur les aâaires dont la connaissance était 
précédemment attribuée à la commission des 
sceaux: 

B"" Des arrêtés du ministère de la justice , à 
partir de l'an iv ; 

7® Des circulaires du ministère de la justice» à 
partir de 1790; 

8** Des arrêtés du comité de législation de la 
Convention^ déposés en vertu de Tarrété du Direc 
toire du 1"' nivôse an iv, 

Û 
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A côté de CCS actes originaux, dont il vient d*étrc 
fait mention se trouvent des ampliations : 

l*" Des décrets impériaux et autres actes du gou^ 
vernement rendus antérieurement à 1814, sur le 
rapport du ministre de la justice; 

2" i>es décrets» ordonnances, etc., transmis par 
les divers ministères pour l'Inscription au Bulletin 
des Lois; 

S'' Des avis du Conseil d*État. 

Les archives de la chancellerie possèdent aussi : 

Le registre constatant la promulgation des lois, 
en exécution de l'ordonnance royale du 27 no^ 
yembre 1816; 

Les anciens tableaux de publication de Tan iv 
ù 1816; 

Le répertoire des décisions du ministre de la 
justice. 

Les archives de Tancienne secrétairie d'État et 
celle du Conseil d'État, riches toutes deux des plus 
précieux documens, pourraient être rattachées 
aussi à la bibliothèque du ministère de la justice; 
mais comme elles sortent réellement du cadre que 
je crois devoir donner aux bibliothèques adminis- 
tratives, et qu'elles rentrent entièrement dans la 
classe des archives, je me contenterai de les men- 
tionner. Ceux qui voudront connaître leurs riches- 
ses pourront consulter les détails donnés sur ces 
collections par MM. Macarel et Bouiatignier, dans 
leur excellent ouvrage de la Fortune publique en 
France et de son Administration (2). 
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Là diteciion des cultes a aussi une bibliothèque 
peu considérable et plus remarquable encore par 
l'intéressante composition des archives que par le 
nombre et la nature des livres. Ces archives remon- 
tent seulement à l'époque des premières négocia- 
tions relatives au rétablissement du culte en France, 
en Fan ix (1800). 

Elles contiennent : l"" la collection générale 
des dossiers relatifs aux affaires traitées dans le 
minislère» forpaant 912 liasses parfaitement clas-^ 
sées; 2"" les registres de la correspondance du 
ministre des cultes, depuis 1802 jusqu'aux pre- 
mières années de la Restauration. Ces registres 
sont au nombre de 200, dont 120 appartiennent à 
la division du culte catholique, 35 à la division des 
cultes non catholiques, et le reste à la division de 
la comptabilité ; 3° la collection particulière des 
pièces qui contiennent des précédens utiles à con- 
sulter ou des documens généraux utiles à consulter 
sous le rapport historique et administratif : ces 
pièces remplissent plus de 100 cartons ; ^'^ enfin 
les documens provenant des archives du cardinal 
Capraf a, légat du pape en Fratice, qui sont relatives 
aux affaires ecclésiastiques de 1800 à 1810, et for- 
ment 14 cartonSé 

S II. 

Le Conseil d'État s'est servi d'abord de la belle 
bibliothèque du Louvre formée pour le Directoire^ 
qui se compose de plus de 30,000 volumes, et qui 
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avait été affectée à son uaage par l'Empereur Na- 
poléon. On la désignait sous le nom de bibliothè-' 
que du Conseil d'État» en vertu du décret du 5 fé- 
vrier 1810, qui lui destinait» à ce titre» des exem- 
plaires de tous les ouvrages publiés en France^ 

Sous la Restauration, la propriété de cette bi- 
bliothèque fut revendiquée par la liste civile; tou- 
tefois, comme le Conseil d'État siégeait au Louvre» 
il conservait un certain usufruit de la bibliothèque. 
Lorsqu'il fUt installé dans Thfttel de la rue Saint^ 
Dominique» le Roi Louis-Philippe voulut le dédom- 
mager de la privation des avantages qu'il retirait 
de cet usufruit. Il lui accorda une indemnité pé- 
cuniaire pour lui fournir les moyens de former 
les bases d^une nouvelle bibliothèque qui lui serait 
iout-à-fait spéciale. 

Cette collection naissante n'est donc pas rithe; 
elle ne se compose encore que de recueils de 
jurisprudence et de quelques ouvrages spéciaux 
offerts en hommage ou achetés sur une faible allo^ 
cation annuelle affectée à cette destination. Un tel 
état de choses» il faut en convenir» est peu en rap-^ 
port avec la grandeur des attributions du Conseil 
d'État et avec les études graves» étendues et inces- 
santes auxquelles doivent se livrer les membres 
qui le composent. Il faut espérer que le gouverne-' 
ment avisera à le faire cesser et à doter ce grand 
tribunal administratif d'une bibliothèque digne 
de lui. 
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§ III. 
La bibliothèque de la cour de cassation est 
fort remarquable, elle se compose d'environ 96,000 
volumes; celle du tribunal de première instance 
en a 25,000; celle de l'ordre des avocats, 5,000, et 
celle de rimprimerie royale, recommencée en 1819, 
a environ 3,000 volumes aujourd'hui. 



Chapitre IV. 

Miniitère des Affaires étrangères. 

Il existe aux archives du ministère des affaires 
étrangères une bibliothèque administrative, La 
collection de caries géographiques qui s'y trouve 
en comprend plus de 20^000. Elles contiennent 
. des ouvrages précieux ; on évalue le nombre des 
livres appartenant à cette bibliothèque à 16,000 vo- 
lumes, 

La richesse de ces archives consiste surtout : 
l*" en collections de traités, conventions, rectifica- 
tions, pleins pouvoirs et autres documens de même 
nature, formant près de 6,000 cartons ; 2"" en cor^ 
respçndances diplomatiques et consulaires, com^ 
prenant plus de 40,000 volumes^, dont le contenu 
est indiqué dans des tables analytiques destinées 
à servis au travail courant du ministère ; 3° en 
collections de documens topograplûques relatives 
aux démarcations des limites du royaume, aux 
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diverses époques de noire histoire, et formant 
plus de 400 volumes ou cartons. 



MinisUre de la Guerre. — Dépôt de la Guerre. 
— Dépôt des Fortifications. — Dépôt de VAr- 
tillerie, — Hôtel des Invalides. 

II- 

La véritable bibliothèque du ministère de la 
guerre est rétablissement connu sous le nom du 
dépAt de la guerre. Son origine date, on le sait, 
de la grapde époque du règne de Louis XIV et 
du ministère de Louvois. Ce fut ce ministre qui 
en forma les bases en réunissant k l'hfttel du 
ministère de la guerre, à Versailles, tous les do- 
cumens relatifs à ce département. Louvois s'était 
réservé pour lui-même la direction de cette col-* 
lection, tant il en sentait l'importance. Elle fut 
ensuite transportée à Paris, aux Invalides, .puis 
encore transférée à Versailles en 1761. M. de 
Vault, son directeur, lui donna alors un essor 
prononcé, et lui-même, aidé des documens qu'il 
y trouvait, rédigea l'historique des diverses cam- 
pagnes, ouvrage qui commence à 1672 et finit 
à la paix de 1763. 11 se compose de 117 volumes, 
de 5 volumes de tables et de 14 volumes supplé- 
mentaires. 
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Les ingénieurs-géographes/ ainsi que les cartes 
et plans, furent réunis au dépôt de la guerre dans 
cette même année 1761. 

En 1791 y le dépôt de la guerre fut transporté à 
Paris, puis amoindri jusqu'au moment où les 
grands événemens qui agitaient l'Europe vinrent 
lai donner l'importance que sa destination lui as- 
signait. 'Le 25 avril 1792, le règlement suivant fut 
arrêté pour la direction générale du dépôt. 

« Il contient : l°la correspondance des généraux 
et des ministres pendant nos dernières guerres, les 
détails les plus circonstanciés sur les mouvemens 
de nos armées, les reconnaissances les plus étendues, 
sur les pays où elles ont agi, le précis historique 
des campagnes de ce siècle et de la fin du siècle 
précédent, foiidé sur les pièces originales ; enfin, 
partie des décisions importantes du gouvernement, 
relatives aux mouvemens militaires ; 

» 2"" Les cartes de la plus grande partie de nos- 
côtes et de nos frontières, qui ont été levées par les. 
oRiciers du génie ou par les ingénieurs-géograpbes 
militaires, les dessins à la main des camps occupés 
par nos armées en Allemagne, une collection des. 
principales cartes gravées de toutes les parties de 
l'Europe, et un très-grand nombre de plans et de 
mémoires composés par les officiers de Tétat-major 
de l'armée. 

» L'officier de Tarmée auquel le Roi confiera la 
direction de cette riche collection doit en extraire 
tout ce que le temps et une expérience éclairée ont 
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pu et pourront y rassembler de connaissances, 
pour fournir au ministre^ ou sur son ordre, par 
écrit, toutes les pièces qui lui sont nécessaires pour 
tracer avec sûreté des plans de campagne, pour 
suivre les principales opérations de l'armée. 

)) Les mémoires, les plans et tous olijets appar-^ 
tenant au département de la guerre, et mis sous la 
garde du directeur général du dépM, ne pourront 
être confiés à qui que ce soit, sans ua ordre par 
écrit du ministre de la guerre. Ces mémoires , 
plans, etc., seront classés dans ij^n inventaire rai-r 
sonné, de manière à pouvoir être promptement 
communiqués au ministre, ou, par ses ordres, à 
ceux auxquels ils pourraient être utiles pour le 
service de l'État; le ministre se réserve d'examiner 
ces objets, soit avec le directeur ,du dépôt de la 
guerre, soit avec toute autre personne qu'il jugera 
convenable, suivant les rapports qui y donneront 
lieu. 

» Il sera procédé, le plus tôt possible, à un inv^i-r 
tairç de tout ce qui existe dans le dépôt de la 
guerre; un double sera déposé dans le cabinet du 
ministre, et un autre dans les mains du directeur 
général, qui sera responsable de tout ce qui est 
confié à sa garde. 

» Aucune pièce ne sortira du dépôt, sans un reçu 
signé de la personne à laquelle le ministre aura 
ordonné de la remettre pour un temps déterminé; 
elle y sera ensuite exactement placée> le ministre 
n'entendant pas se dispenser lui-même d'une for« 
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malité qui doit conserver le dépôt dans son inté- 
grité. 

» Les fonctions habituelles du directeur du dé*^ 
pAt de la guerre consisteront : 

» 1"* A analyser les mémoires militaires» ainsi que 
les planSy cartes et reconnaissances existant au dé* 
pAt de la guerre, sur chaque partie des côtes et 
firontières; 

» 2'' A indiquer les pièces qu'il conviendra de re- 
faire et de vérifiery les parties qui restent à exécu- 
ter sur les différentes frontières. (C'est à lui, par 
conséquent, qu'il appartiendra de désigner au mi^ 
nistre les opérations topographiques, ainsi que les 
observations militaires dont peuvent s'occuper les 
a^judàns-généraux de l'armée dans leurs divisions 
respectives, et réunir ensuite les travaux de ces af«- 
fàires, pour compléter le tableau des reconnaissan- 
ces militaires.) 

» 3* A calculer, sous les relations militaires, les 
avantages et les inconvéniens d^ tous les change* 
mens de limites à accorder ou à proposer aux puis- 
sances étrangères, en les combinant avec le comité 
des fortifications ou le directeur du dépôt, qui en 
dépend sous le rapport delà défense des places; 

n 4» A développer les vues militaires sur l'ouver-* 
tore des routes, la direction des canaux; l'empla- 
cement des ponts projetés sur les frontières en 
faveur du commerce, pour les rendre utiles ou les 
empêcher de devenir nuisibles aux dispositions 
de défense dont le pays est susceptible ; 
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)) 5 " A classer toutes les pièces dans l'ordre le 
plus propre à Tinstruction militaire, sous tous les 
rapports. 

)) Ces fonctions doivent se concilier avec celtes 
du directeur du dépôt des fortifications, pour four- 
nir au ministre tous les moyens de lui faire con* 
nattre les rapports généraux et les circonstances 
locales des frontières où se rassemblent et où don 
vent se mouvoir nos armées. 

» Le dépôt des fortifications, consacré à la des- 
criptioa et analyse de nos places de guerre et 
des dispositions des camps retranchés, a été confié 
à des officiers du génie. Il devait être indépendant 
du dépôt général de la guerre; mais le point de 
contact de ces deux institutions, ainsi que les se-< 
cours mutuels qu'elles peuvent se prêter, sont 
faits pour être aussi utiles à la cbose publique 
que propres à en maintenir l'union. 

)) En conséquence, le directeur du dépôt du 
génie aura le droit de demander en communi- 
cation toutes les pièces dont le dépôt de la guerre 
a été enrichi par les travaux exécutés à diffé-* 
rentes époques par les officiers du génie. Il pourra 
faire prendre des copies de ces pièces, afin que, 
sans être obligé de recourir à emprunter les propres 
travaux du génie, les membres du comité de ce 
corps puissent traiter les parties relatives aux 
camps retranchés et aux autres dispositions qui 
pourront intéresser le service des ingénieurs. Ce& 
communications seront réciproques, et le direc- 
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teur du dépôt de la guerre pourra faire prendre 
des copies des pièces provenant des travaux des 
odiciers de rétat-major, et qui peuvent se trouver 
au dépM des fortifications. 

» Quant aux projeta de routes, canaux et ponts 
sur les firontières, qui seront proposés par les 
ponts^t-chaussées, et qui intéressent si souvent les 
dispositions militaires pour la défense des fron- 
tièresy des forteresses et des camps retranchés» 
lesdits projets seront discutés devant le ministre 
par les directeurs des dépôts de la guerre et des 
fortifications. 

» Le ministre de l'intérieur sera prié, en consé« 
quence, de donner des ordres aux ingénieurs des 
ponts-et-H^hausséeSy afin qu'ils se soumettent aux 
dispositions ci-dessus. 

» Le ministre de la guerre tiendra la main à ce 
qu'on renvoie au dépôt de la guerre tous les 
plans, cartes, lettres et mémoires militaires des 
ministres généraux, etc., aussitôt que Tùsage ne 
lui en sera plus utile, et qu'ils y soient placés à de- 
meure, pour y avoir recours suivant le besoin. 

» Les présentes dispositions ne changeront en rien 
celles déjà arrêtées pour le dépôt des fortifications, 
ni celles relatives au comité et au bureau central, 
ahisi qu'il est prescrit par les décisions du Roi, en 
date du 11 décembre 1791. 

)) Il pourra être adjoint au directeur-général du 
dépôt de la guerre deux ofQciers de l'armée, pour 
raidir et le suppléer dans les détails qui lui sont 
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confiés, pendtint le temps où leur service ne lôs 
appellera pas dans les divisions militaires auxqu^-» 
les ils pourront être attachés. » 

Après quelques variations éprouvées sous l'Em-^ 
pire et la Restauration le dépôt de la guerre a 
été réorganisé après 1830. Il a été divisé en cinq 
sections dont les attributions sont ainsi réglées - 

La première section du dépôt réunit dans ses 
attributions tout ce qui a rapport à la nouvelle 
carte de France» c'est-à-dire^ à l'extérieur des bu-^ 
reauxy les grandes opérations géodésiques et to- 
pographiques, la confection des mémoires statis-t 
tiques et militaires relatifs aux contrées qu'em- 
brassent ces opérations ; à l'intérieur, les calcula 
géodésiques, la rédaction des tableaux de position 
géographique qui accompagnent les feuilles-minute^ 
de la carte dont il s'agit, enfin la rédaction d'une 
nouvelle description géométrique du royaume. 
' La deuxième section a dans ses attributions; 
tous les travaux topographiques qui s'exécutent 
au dépôt, tant pour le dessin que pour la gra-^ 
vure, la rédaction de la nouvelle carte de France», 
des cartes de Bavière, des départemens réunis de 
la Grèce, des cartes et plans des provinces d'Alger,, 
des champs de bataille» enfin des cartes et plana, 
pour servir à l'histoire de la guerre de successiou 
d'Espagne. 

La troisième section est chargée de l'historique 
et des archives modernes, qui renferment les rap- 
ports et ordres des généraux et autres agens em^ 
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ployés dans les armées françaises, depuis 1792 
jusqu'à 1815. Elle recueille» classe» analyse et 
enregistre toutes les pièces qui peuvent servir à 
écrire avec authenticité l'histoire des éfénemens 
militaires de la Révolution et l'Empire» Les ordres 
de l'Empereur ont déjà été réunis en 45 volumes 
séparés (il y en aura au moins 80), et l'on s'occupe 
de réunir également les rapports et ordres des 
maréchaux, généraux et autres pour les armées 
d'Allemagne. La section historique s'occupe de 
la rédaction de Fhistoire de la Révolution seulement» 

La quatrième section est chargée de recueillir 
et de classer les travaux topographiques et mili^ 
taires des officiers du corps royal d'état-major 
emidoyés dans les divisions territoriales , ou dé-^ 
tachés dans les corps de la ligne; de tenir la cor^ 
respondance y relative ; de réunir les matériaux 
qui concernent la législation, l'organisation, l'ad- 
ministration et les raouvemens des armées étran-- 
gères; enfin, de rédiger l'annuaire militave de 
l'Europe, qui doit être remis chaque année au 
ministre de la guerre. 

Enfin, la cinquième section est chargée de l'ad^- 
ministration intérieure dudépAt, de la bibliothèque, 
des archives antérieures à 1792, des cartes manus^ 
crites et gravées, de l'imprimerie et du mobilier. 

Quelques changemens eurent lieu encore dans 
l'organisation du dép6t de la guerre. Trente-six 
ingénieurs-géographes lui lurent attachés, et un 
cours d'instruction théorique et pratique pour 
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douze élèves y fat établi. Ce fût en 1793 que la 
grande carte de France de Cassini fut, par Tordre 
delà Convention nationale, retirée de l'Observatoire 
et remise au dépAt de la guerre, chargé désormais 
de la conserver et de la finir. 11 s'enridiit en 
même temps des nombreux plans, cartes géogr»' 
phtques, astronomiques et marines qui provenaient 
des établissemens publics supprimés et des ca- 
binets des émigrés. Ce fut une époque brillante et 
fructueuse pour les travaux du dépôt de la guerre 
dont les membres exécutèrent, par ordre du 
Comité du Salut-Public, plusieurs opérations re- 
marquables de topographie militaire, d'hydrogra- 
phie et de géodésie, et commencèrent dans la partie 
historique le catalogue provisoire des pièces par 
ordre alphabétique. 

La formation de la bibliothèque du dépôt de la 
guerre, aujourd'hui riche de 20,000 volumes et de 
8,000 manuscrits, date de l'an vi (1796). On puisa 
pour l'établir dans les différens dépôts littéraires ce 
qu'on y trouva de plus intéressant sur les sciences 
et les arts, la géographie ancienne et moderne, 
l'histoire, la philosophie, la littérature, la diplo- 
matie, l'art militaire et ses diverses divisions. Elle 
a été sans cesse augmentée, elle contient aussi une 
nombreuse collection d'atlas. 

Les collections du dépôt sont^ outre les archives 
anciennes qui forment près de 40,000 volumes : 
l"* 2,000 cartons de pièces originales modernes; 
2* plusieurs centaines de volumes et cartons ren^ 
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fermant des mémoires descriptifs; 3" p)us de 5,000 
cartes gravées; 4" 800 cartes manuscrites» des 
plans et dessins précieux de marches et batailles ; 
5<> plus de 40,000 feuilles de cartes du fonds du 
dépôt; ô*" des tableaux et objets d'arts. 

§ II. 
Dans l'administration centrale du ministère de 
la guwre, il existe deux bibliothèques, une pour 
le service du ministre et Fautre pour le dépôt des 
fortifications appartenant k la division du génie. 
Ce dépôt contient, on le sait, la galerie des plans 
en relief des places de guerre. La bibliothèque qui 
lui est affiBctée est tout-à-fait spéciale. 

§ III. 
Les établissemens dépendant du ministère de la 
guerre, dont on peut dter les bibliothèques, sont : 
1" rhôtel royal des Invalides dont la bibliothèque 
contient 35,000 volumes; a"" le dépôt de l'artillerie 
dans lesbAtimens de Saint-lliomas-d'Aquin; cette 
bibliothèque a un catalogue imprimé ; 3*" l'École 
polytedinique qui a 36,000 volumes. 

Chapitre ITI. 

Ministère de la MarinCé — Dépàt de$ Cartes et 
Plans de la Marine. — Bibliothèques des Ports , 
etc. — Catalogue de ces bibliothèques. 

§ I. 
Le ministère de la marine possède deux bi- 
bliothèques qui ont été souvent citées comme les 
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]^lus remarctuables collections d'ouvrages spéciaux 
que puisse avoir une administration publique. 
La première est la bibliothèque du ministère, 
placée au centre de l'administration ; elle se com- 
pose d'environ 6,000 volumes. La seconde, dont la 
formation remonte à 1720, appartient au dépAt des 
cartes et des plans de la marine» Elle comprend à 
peu près 15|000 volumes imprimés et 250 ma- 
nuscrits. 

§ IL 

Le ministère de la marine, comme celui de Ift 
guerre, possède un dépôt de cartes et plans, ex- 
trêmement précieux, qui un moment fut réuni k 
celui de la guerre, mais qui aujourd'hui forme un 
établissement distinct et non moins remarquable. 

Le dépôt des cartes et plans a été institué dans 
le but de fournir aux marines militaire et du 
commerce des cartes marines exactes de toutes les 
parties du monde et de contribuer^ soit par ses itA* 
vaux propres, soit par le moyen des correspon-^ 
dances qu*il entretient avec les établissemens sem- 
blables des nations étrangères, au progrès de 
l'hydrographie et de la géographie. 

Le dépôt a fait un grand nombre de publications 
depuis 1814 Jusqu'à la fin de 1836; il a publié 538 
feuilles dont plusieurs comprennent 2 et 3 plans, 
171 tableaux de vues, 90 tableaux d'observations 
de marine, indépendamment des atlas des voyages 
scientifiques exécutés par les corvettes YVranie, la 
Coquille, V Astrolabe et la Favorite^ formant 123 
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cartes. Enfin une quarantaine d'instructions nau- 
tiques, routières, ou mémoires soit originaux, sôit 
traduits^ ont été publiés par le dépôt de la marine^ 
Il contient 1° une nombreuse collection de jour- 
naux et de mémoires relatifs à Thydrograpbie ma- 
ritime * 2° des dessins originaux et des cuivres gra- 
vés de toutes les cartes publiées par rétablissement; 
3** un grand nombre de cartes marihes et autreâ 
publiées dans les pays étrangers. 

§111. 

Ce ministère a établi des bibliothèques à Brest, 
Toulon, Rochefort, Cherbourg, Lorient, aux forges 
de la Chaussade, à la fonderie dlndret, à Vécole 
d'artillerie de Toulon, dans les colonies de la 
Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, le Sénégal^ 
Bourbon et Pondichéry. Une décision ministé- 
rielle du 30 décembre 1837, confirmée par celle 
du 30 octobre 1839, a créé des bibliothèques 
nautiques à bord de tous les bàtimens de guerre* 

§IV. 
Un catalogue des bibliothèques de la marine a 
été récemment publié. Ce catalogue a été , dans 
l'espace de six années, rédigé et imprimé. Il se 
compose de quatre volumes in-8'' et renferme plus 
de 17,000 articles relatifs à l'hydrographie, la phy- 
sique, les mathématiques et surtout à la géogra-^ 
pbie. Ce travail a été fait avec habileté etclarté« 
C'est en même temps l'inventaire général des ri- 
chesses littéraires de la marine et le catalogue spé- 

3 
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cial de chacun 4e osaitabliMemeiis. L«a livres sont 
dasisés selon Tordre bibliographique et une colonne 
d'obsenritionsindiquela biMiotbàqae dans laciwdle 
ils se trouvent. «Ainsi^ditM'X.Marmîer^ dan^um 
appr^iation de ce travail {i\ ce catalogue est dans 
un genre d'études distinot, un répertoire géniral 
des Qttvrsiges h|s plus reoonimandable&. Le leieteur 
r voit en un cUn^d'œil tout ce qu'on a publié 
de plus important sur telle question ^piéçiale ou 
«ur tel pays. Le ministère y voit tout ce qui 
manque encore à chacune de ses bibliothèques, 
et d'année en année, il les enrichira selon leurs 
vœux et leurs besoins. Cest à un sentiment constant 
de sollicitude envers ses employés que le mi- 
nistère de la marine a dû la pensée de l'organisa- 
tion de ses bibliothèques et de la publication de son 
catalogue. » 

On voit d*après ce qui précède que le ministère 
de la marine est celui qui a donné le plus de soins à 
Information et au développement de ces bibliothè- 
ques qui sont destinées à rendre tant de services à 
l^dministration et à ses agens. 

Ce mmistère, surtout depuis 1830, s'est occupé 
avec une sollicitude, qui devrait trouver partout 
des imitateurs, de l'organisation et de l'accroisse^ 
ment de ses bibliothèques. Il a posé comme tégle 
qu'on ferait principalement entrer dans leur co«i-* 
potion les ouvrages nécessaires et utiles aux marins 
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pour Texercite de leur profession; il a chargé nos 
consuls de recueillir cheiz les nàiions ëlirangëres^ 
en ce qui lés concerne, les élémens d*une bibltogra-' 
phie maritime générale ; il a demandé aux cham-^ 
bres de sCassocier à ses efforts pour améliorer le 
service de ses bibliotlUques , et les chambres > 
disposées comme toujours à Yoter des crédits dont 
Tutilité leur est démontrée, ont porté successi- 
vement les fonds destinés pour cet objet à i6,000 fir.» 
32,000 fr. et 30,000 fr. 

Cest aut autres départemens ministériels à suivre 
cet exemple, et certainement les chambres de leur 
côté ne manqueront pas de répondre à Tappel qui 
leur sera fait pour encourager d'autres utiles créa-^ 
tionSi. 



t^bupitre Vltà 

MiHiiHèréde f Intérieur . — ffihlioiHèque êétninistra^ 
Hve du Sèeritariat-'&énêraL — SiMiothèqut des 
Beaua^ArU. — Frifuture de polke. — Conserva-^ 
toire royal de mutigue et de déclamation. — Ar^ 
chives du royaume. — Préfectures et Sàus^PréfeC'^ 
iures, etc. 

§ I. 

Le ministère de l'intérieur posséderait la plus 

belle et la plus complète brbliothèque d'adminis- 

Iratièh, d'économie politique, d*art, de science et 

de littérature, si la pensée qui avait présidé à Tins- 
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litution da dépât légal avait été toujours appli- 
quée, et si les richesses bibliographiques produites 
par ce dépôt et par les acquisitions faites sur les 
fonds des souscriptions depuis près d'un demn 
siècle avaient été consacrées à cette utile destina- 
tion. Cette pensée, qui eût^u être féconde en pré^ 
cieux résultats, n'a pas été constamment ap- 
pliquée. De tant d'opulence qui est passée à 
travers le ministère de Tintérieur, et qui aurait pu 
faire de sa bibliothèque une des premières de r£u- 
rope, il lui est resté fort peu. Après cinquante-trois 
ans d'existence, il lui a fallu réparer Toubli des 
années écoulées, en s'apercevant qu'il n'avait pas 
les premiers élémens d'une bibliothèque administra-' 
tivê, établissement indispensable surtout pour les 
importantes attributions des bureaux de l'intérieur. 
Cette absonce d'une bibliothèque administrative, 
dans un ministère auquel elle était aussi né- 
cessaire, se faisait d^autant plus remarquer que 
des mesures avaient été prises, par M. de Monta^^ 
lîvet, pour doter les préfectures et même les plus 
humbles sous-préfectures d'établissemens pareils. 
. Depuis quelque temps on s'est mis à TtBuvre 
pour réparer cette lacune et on y travaille acti- 
vement. Si l'impulsion donnée ne s'amortit pas, 
avant peu d'années ce ministère pourra présenter 
une collection de documens et de livres spéciaux 
tout-h-fait en rapport avec les besoins et l'im- 
portance de sa vaste administration qui va toucher 
par tant de points aux plus graves intérêts du 
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pays. Les bureaux auront dans cette collection 
tout ce qui est nécessaire à leur instruction» et 
on ne se plaindra plus, comme on le fait souvent» 
de ne pouvoir trouver réunies en bibliothèque 
les publications officielles émanées du gouver- 
nement et des grandes administrations publiques. 
Il était, en effet, très-difficile jusqu'à ce Jour de 
se procurer, quoiqu'ils existassent dans plusieurs 
archives ministérielles, ces documens dont la plu- 
part ont une haute valeur autant sous le rapport 
administratif que sous le rapport de l'histoire 
politique. Cette lacune n'existera plus. 

Une bibliothèque administrative a été établie au 
ministère de l'intérieur, et elle prend tous les jours 
de nouveaux développemens. Toici forigîne de 
cette collection. 

En 1839, frappé d^ la nécessité d'une bibliothè- 
que administrative, on conçut au ministère le projet 
de rétablir. Cette pensée trouva la plus vive sym- 
pathie au cabinet de M. Duch&tel, alors ministre 
de l'intérieur. Toutefois ce ne fut pas aans. peine 
qu'on parvint à réunir les premiers élémens de ce 
dépôt. Il fallait d'abord y placer comme base in- 
dispensable les publications officielles des grandes 
administrations ; chez la plupart on trouvait bon 
accueil et désir actif de concourir à cette œuvre, et 
on parvint à obtenir à peu près ces documens tant 
désirés. 

En même temps que par les dons des; autres mi- 
nistères et des chambres on concentrait d'indispen- 
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fables documenS], des acquisitions à divers titres 
procuraient des ouvrages de jurisprudence et de 
droit administratif. 

Pendapt son passage au ministère, M« de Rému-^ 
sat accorda son appui aux efforts qui étaient faits 
pour donner quelque valeur à cette collecMon. 

U, Duchàtel» ainsi que M, A, Passy, sous-< 
yecrét^e-d'Étaty ont attaché une grande impor- 
tance à la formation de la bibliothèque administra-* 
tive. Un système régulier d'échanges de documens 
oQiciels a ét^ établi avec les autres minLstèreB et 
administrations; des achats assez nombreux, eu 
égard au fonds dont peut disposer le secrétariat- 
général, ont été faits; des livr^ parvenus au mi-* 
Dj^tère à divers titres ont été disses d^s cetta 
collection; des publications faites p^ les pr^ectu-« 
T^sousous I^ii^a auspices, y ont ^centralisée», en 
vertu de circulaires pressantes (3)» squyeut r^w^ 
lé^s à l'attention d^s préfets. 

Deux lettres adressées aux bureaux du ministère 
de rintérieur, la première le 21 avril 184vl» et Ic) 
secçndç le 1" octobre 1848, par M, Passy (4),^ 
montrent l'intérêt qu'on attachait à l'existence et k 
l'accroissement de cet établissement administratifs 

En 1S41, M. Duch&tel» ministre de l'intérieur, 
voulant définitivement constituer cette bibliothè» 
que administrative, prit, dans un arrêté relatif k 
divers objets d'administration intérieure, les dis-* 
^citions suivantes : » la ealleetitm des dûcumevu 
» «i( at«vr«;«9 admniitrùHfi^ formée 4U secrétariat^ 



Digitized 



by Google ^ 



— 31 — 

» général, doit être augmentée des ouvrages sp^- 
i> oiauxy proTenant tant de la bibliothèque âtfi 
» Béanx-'Arts que des bureaux et ardii'^, donâr. 
n des auteurs et acquisitions nécessaires; de nra'^ 
n nière à composer une bUHîothèque admimHfàHtvB 
n aussi complèle que* pos^Bto' pour le service dé' 
n radministratlon centrale, des fonctionnaires, dé^l 
» écnvains et autres personnes qui pourifÀlent dé- 
n mander à la consulter. Cette collecftion adniini»^ 
» trative continuera d'être confiée» sous IirsIn^Ml- 
» iMoe du sous^seorétairenrÉUit et du cbeTdë la 
n troisième section du s6crét»riat^g6Éiéi*aI, au cMf 
» du troisième bureau de cette section, et le régie* 
)) ment de service en sera souuiis à notre appro- 
n l)aftlon. » 

La coBectlon contenait, à cotte épo<pMf, d^OO^^ 
vohilner ou articles; au 1*' janvier laib, elTé se 
composait de 6,008^, au !«' janvier lt»i»ëlte s'e^t 
élevée à près^ de 7,,00e« 

On pourra juger de la composHiou de cette' bi- 
MiotUèque administrative, quoique incomplète en- 
core, par l'analyse de son catalogue que je donne- 
id. Il énouœ l"" des doeumens ofBdels, procëi'* 
verbaux des assemblées législatives, depuis. 1788, 
collections de lois, publications offldellesr émanées 
de tou9 les ministères et des grandes admihisfnH 
tiens publiques de Paris et des départemens, des 
doeumens judiciaires officiels, la collection corn- 
piète du Mûniteur universet; ^ desrecueib, ou- 
vrages, traités de jurisprudence, de droit |mMic, ' 
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4e droit administratif, arrêts du ConseiUd*£tat, 
jecueils de circulaires, instructions et renseigne^ 
mens d'administrations, livres sur ces questions, 
droit civil, recueils d*arrèts judiciaires, commen-^ 
taires, etc.; 3° des ouvrages sur 1 économie politi-^ 
que, les sciences morales, et diverses matières ; 
4° des documens administratifs publiés par les gou- 
Yernemens étrangers : Sardaigne» Angleterre, Bel- 
gique, Prusse, Danemarck, Toscane» Etats-Unis 
d'Amérique, eïQ. * 

Dans ce cadre se rangeront, comme on le voit, 
toutes les publications qui peuvent entrer dans la 
composition d'une bibliothèque administrative; il 
parait correspondre aux besoins des bureaux. 

Si k collection n'a pas encore le luxe de la ri- 
cbesse, elle commence à posséder un modeste né- 
cessaire. Elle ne peut manquer de s'accroître et de 
grandir par le seul effet des acquisitions» des dons, 
des envois ministériels, des hommages particuliers, 
et par le résultat des instructions ministérielles qui 
y feront continuellement aiQuer les publications, 
départementales. Ces sources diverses contribue^ 
ront à son agrandissement en attendant que d'au- 
tres mesures, qui seront bientôt indiquées, lui 
procurent des moyens plus actifs pour en faire un 
établissement modèle, ainsi que le veut l'arrêté qui 
consacre son institution. 

§ II. 

Avant la création d'une bibliothèque uniquement 
administrative, qui» on l'a vu, est d'une date très^ 
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récente, le ministère de Tiniérieur avait une autre 
bibliothèque générale quia successivement dépendu 
du secrétariafrgénéral et de la division des beaux^ 
arts. Cette bibliothèque avait été désignée sous les 
titres de bibliothèque des livres à distribuer, et de 
bibliothèque du dépôt. C'était une véritable biblio- 
thèque littéraire dans laquelle on prêtait des livres 
aux employés. Elle dépendait du secrétariat-géné- 
ral, M. Philippon de la Madeleine en fut le conser- 
vateur, M. Yial lui succéda d'abord en qualité de 
conservateur adjoint, puis de bibliothécaire, et il 
garda ces fonctions jusqu'en 1830. La bibliothèque 
et le dépôt passèrent vers cette époque à la division 
des beaux-arts. Cette collection, formée sans but 
déterminé, n'avait jamais présenté un caractère d'u- 
tilité pratique pour les bureaux du ministère de 
l'intérieur, c'était un dépôt de quelques ouvrages 
anciens et de livres à distribuer, dont quelques-uns 
restaient au ministère. 

La véritable place d'une bibliothèque de service 
est d'ailleurs au secrétariat-général, centre perpé- 
tuel de toute l'administration. C'est là qu'auraient 
pu être réunies, avec avantage, les deux bibliothè- 
ques du ministère de l'intérieur, en laissant à la 
direction des beaux-arts le dépôt des souscriptions 
et la distribution des livres. Cette bibliothèque gé- 
nérale, ainsi placée, et mise en harmonie avec les 
besoins de l'administration laborieuse et pratique, 
aurait été, au moins dans l'une de ses sections, la 
bibliothèque administrative de ce département. 
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llais par l'idMrogattoii tacite dei' mitraciiotiB qvl 
iiégWoiill9éép6t légal, en œ «uteoMamait la bi- 
bUe4taèqaa du airafetèr^ eHe «railéléfrMedee 
prériewaoa ro wen ircee qM le MpM loi eét oonti» 
maeUemeiifc afiporté. 

Anisal avatt-eHe été déleiasée dttia cea demiera 
teaipa; elts était devemie «a siaiirte 4épM de* 
liyveaw On sioecupe en ce momenl de niettie en 
oivke cette ooUectkm qui contient qnelqaea ou-* 
iTOgea précieux. 

§ HK 
En parlant des bibliotliàqnes dn miniatàre de^ 
rintérieur» noua^ devons, mentionner ses archives^ 
qwi, avant l'étidUisseinenfr de la colleotion spéoialo^ 
ment administrative^ contenaient f^usiews doeur 
mena dignes dlintérAt» rentrant dans- le ead^ de» 
cetto ooUeotion etdont une certain partie y a été 
placée* EHes. renfennenfe aotneHenAent^ 

1*" UnecollectiongénéraledeséditSîjnélës^lettres* 
patentes» réi^eniMis^et.oiidonBaneasde»Ilois4]ela 
troisième race» dessée par «dro de*, matièros^ et 
coaten]iodan&403eartons% Cette 4»UectioniesfriM8-* 
tribnéeen' seize di9visions> sa:Voip: iP ComHMùm 
Asroyfl U Mn a» digfUU Uf^mUkroj/alu^gfimemmmU 
et oMleinMs oAmnMlnolîasc et mmiûif^IeH ^iagt» 
cantons; ^ li/idulm^ eiparoeédmrécMei^ û^or§n^ 
nismtim»det tfibmnoÊUo^ trente-»ttn<»MPlons^ 3"^ L^g^ 
laiiom€^p/ro§édâê/i^<orinrineUe^peKc^M^v^^ trento- 
quatre cartons} 4^ lé§i$l0Um st peliez rurak eé 
forestière, tpeise cartons^ 5*" lÀgislati<m féodale, trois 
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cartons; 6? A/rmée 40 i$rre, vingt-^eiaq «vtoi»; 
7» H/armemmtmrp af fMroAamfci, eotoMie»» qniiu» 

ces et ar4$,, dix cartons; 9* Fimmûou, eonàribu-^ 
trnns^ 0lc.> oeiit 8fiù»9 cartQDfi; lO"" légiêladon éo^ 
mwidrie, doiue cartons; 11*" Ctntmsree, juapandei 
et maUrises, soixaiite-*qù»tce Ofiftons; Id"" C^iutum 
egiiholiqMASt nUgiommrti fn^Ufs, deux eartons; 
i^9 TrmiiaflWjl^Mifi^, ponts et ekaMssées, navifatùm, 
dix-sept cartons; H" Secours publies, hApUaux; 
hp^cef^ eiç^y quatre cartons; 15'' MdaMons exté- 
rieuresy sept cartons; iê^ CUrgi et emUe cathoHque^ 
vingtr-neuf cartons; 

2"* Une coUeotion des décrets rendus, d^nis le 
Consulat Jusqu'à la fin de FEmpire, deuK cent 
spj»inter4i9 cartons. Les origîAa^x de cea décrets, 
l^s rs^i^Tta ^ pièces è Tappui sont délboaés. aux 
archives de la aeisréUinnîe d'Etal; 

a^" UMe eoltoatiw ^ onginAU3:d«i>ord(»Ditnce& 
ro3Fal#s> a?i9e le$ 9ièce8>eipfeiM ipiiiy* aont dtés 
pimry:é|re.annfH^ë!S, depwi la Reataumtion jus-« 
qu'au 90 mars 1815, neuf cartons; 

4<' Une cQliectiQn de d^et^ DQnduft pendairt les 
Cents-Jours jusqu'au retour de LouîaXVIU, si& 
cartons» p)iis uitppw le^ aetes de la coranaaion 
de gpii^rjfPN9ioei^ Les oiîginaui^sont^aïKii arAivea 
de la secrétairerie d'Etat; 

5<» Unç coHMiaii des (originaux dea^ ordonnanees 
royales rendues depuis leLTjiullafe.lM5 jusqu'à ce 
Jour, a vec les pièces qui y sont citées pour y être 
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annexées, cinquante-sept cartons. Au nombre des 
annexées des ordonnances se trouvent aussi les 
plans» notamment tous les plans des villes dont les 
alignemens ont été arrêtés par le Roi (5) ; 

G*" Une collection des originaux des arrêtés du 
ministre de Tintérieur, depuis janvier 1812 jusqu'à 
ce jour, cinquante-un cartons ; 

7" Un recueil des feuilles de travail du comité 
de rintérieur^ depuis 1811 jusqu'à ce jour, en trente 
volumes ; 

8° Enfin les archives de l'ancien ministère de la 
police générale, qui se composent : 

Des circulaires et instructions, depuis la création 
du ministère de la police (12 nivAse an iv) jusqu'à 
nos jours ; 

De la correspondance administrative, depuis la 
division de la police générale en quatre arrondis-^ 
semens (21 messidor an xii) jusqu'en 1814; 

Delà suite de cette correspondance jusqu'en 1830; 

Des états des condamnés par les cours d^assises 
et les tribunaux correctionnels, depuis 1814 jus^ 
qu'à nos jours ; 

Des états des grâces et commutations de peine^ 
comme ci-dessus ; 

Des dossiers des forçats évadés des bagnes; 

Des dossiers des forçats et des condamnés ûé- 
cédés; 

Du classement particulier des affaires politiques » 
depuis l'an iv jusqu'en. 1830 ; 

Des arrêtés de radiation, élimination et amnistie 
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accordées aux émigrés jusqu^en 1814. Les dossiers 
des demandes sur lesquelles ces arrêtés sont inter- 
irenus sont déposés aux archives générales du 
royaume depuis 1829. 

§IV. 

Trois grands établissemens dépendant du minis-^ 
tère de l'intérieur possèdent des bibliothèque^ re- 
marquablesy la préfecture de police, le Ck>nsenratoire 
royal de musique et de déclamation, et les archives 
générales du royaume. 

La bibliothèque de la préfecture de police est 
tenue avec un ordre parfait, elle contient toutes 
les publications, relatives à l'administration delà 
police de Paris^ la collection des journaux politi- 
ques publiés à Paris depuis 1789, divers documens 
olBciels et parlementaires fort intéressans, et un 
certain nombre d'ouvrages utiles pour l'adminis- 
tration. Le nombre de ses volumes s'élève à peu 
près à 10,000. 

. La bibliothèque du Conservatoire royal de mU" 
sique et de déclamation est tout^fait digue d'in-» 
térét, comme collection d'ouvrages spéciaux sur les 
arts. Elle contient environ 6,000 volumes, elle est 
gérée par un bibliothécaire en chef, un conserva» 
teur et un employé; le public y est admis tous les 
jours. 

. Il y a aux archives générales du royaume une bi^ 
bliothèque créée par le savant Dauuou, et renfer-* 
mant environ 15,000 volumes, principalement sur 
la géographie et les diverses branches de l'histoire 
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kiationrfte. Cette btUiothèque û*k tiiâlMureuseih^frt 
aHcun moyen d^^ecroissement, r^Rlmmistration des 
arehîves n'uyaiit i>as de fonds applictO^tes k cet 
objet. 

Je pourrais citer parmi les bibliothèques appar- 
tenant à diss établissemetis qfui dépeniâeilt du mi- 
nistère de i'ihtériear celte de la tilte de Palais qiif 
est ptocée dtos les vafste^ bâtlmens de l'hôfeT^ 
de-¥iUe (6) et qoi ressoi^t à la j^réfeoture de là 
Seine. Mais cette bibliothèque, ttialgré cette posi-^ 
lion d'enelave et sa richesse, car ëlte contient plus 
de 50;000 volumes, et surtout des ouvrages fort 
eurieuie sur tes vilt^de France, ne peut être con« 
sidérée comme administrative, ni par sa composi- 
tion, ni par sot) organisation. 

SV. . 

Les préfectures et sous^réfectures possèdent 
maintenant des bibliothèques administratives, con-^ 
fermement aux instructiotis dU ministère de Tin^ 
teneur. Ces bibliothècpies leur étaient peut-être 
plus nécessaires pour le travail de leurs bu-* 
reaux, qu'elles ne le sont aux administrations 
centrales, placées à Paris, au* milfeudes ressources 
bibliographiques de toute ilàture, et comptant 
parmi leurs employés des hommes spéciaux, qui 
se distinguent souvent par une instruction su- 
périeure sur les quêtions qu'ils sont appelés à 
traiter. 

Les considérations présentées par le ministre> 
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h Pappul da ce$ utiles créations, mériteDt d'être 
généraleineiit «pprouyées (7). 

Un réglemeat général des archives d^rtemen-^ 
taies» adressé ans préfets par une oiroulairo du 

• flUfS iM3» contient l'article suivant : « Art. 3». 
Les mesures d'ordre qui eoncwnoit les arcbives 
sont applicid>les aux b&Uotbèques administratives 
dont la garde et la conservation auront été confiées 
aux archivistes. Ils en rédigeront le catalogue et 
tiendront un registre d'aecpiisitions et un registre 
de prêts de livres (8). 

I VL 

La maison royale de Cbaventon a hérité dernier 
fementde h bîblîottièqw de son iUustre médecin 
EsqjHirol, et un arrêté ministériel vient de Ineons- 
Muer en bibUetthêqun médicale pour le service de 
cet établissement. 

Le ministère de l'intérieur a ordomié récemment 
la formation de bibliothèques administratives dans 
les maisons centrales d» détention. 

* L'hospice royal des Quinze-Vingts contient une 
bibliothèque de 2)006 volumes. 

Chapitre TIII* 

Ministère de Vagriculture et du commerce. — ^ 
Cmêermiû»ipe desiapts H métiei's, — B^Uothèque 
de ia Bourse^ 

SI. 
Le ministère de Tagrieulture et du commerce 

aurait à créer une grande et utile collection d'où-- 
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vrâges .concernant Tagriculture, le commerce et 
toutes les branches des sciences sociales, pratiques 
et administratives qui s*y rattachent. La première 
série surtout pourrait fournir d'immenses et pré- 
cieuses ressources pour le développement de l'art 
agricole en France. £n ce moment cette collection 
n'est que commencée par ce ministère, qui a 
l'intention bien arrêtée de l'agrandir et de la 
compléter. 

§ IL 

La bibliothèque du Conservatoire des arts et mé» 
tiers, qui dépend du ministère du commerce, con- 
tient 12,000 volumes. Il y a aussi au palais de la 
Bourse de Paris une bibliothèque^ à l'usage de la 
chambre du commerce, qui doit contenir tous les 
livres spéciaux qui intéressent les commerçans et 
qui porte par ce motif le titre de Bibliothèque du 
commerce. Elle a reçu jusqu'à ce jour peu d'ac- 
croissement» 



Cliapitre IX. 

Ministère des Travaux publics. — Ecole des Ponts éi 
Chaussées, — Écoles des Mines. 

Le ministère des travaux publics a dans son ad-^ 
ministration quatre bibliothèques. La premièi^ au 
ministère même, elle est peu considérable ; la se-' 
oonde à l'École des ponts et chaussées, elle con- 
iient 5,000 volumes; la troisième à l'École des 
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intoes, elle se èompose de 9^000 volumes ; la qua- 
trième, au conseil général des mines» a 2»500 to* 
lûmes. 

dtupfttre X. 

itinisltre de Vinttruciion publique, — Bibliothèque 
du cabinet, — Bibliothèque du Conseil royal. — 
Bibliothèque du Ministère. — Institut. — Vniver' 
site. — Muséum. — Ecole de Droit. — Ecole de 
Médecine. — Observatoire. 

§1. 

Il existe au ministère de Vinstruction publique 
trois bibliothèques distinctes. La première est la 
bibliothèque particulière du cabinet du ministre; 
Elle est composée d'un choix de classiques anciens 
et modernes, et d'une collection d'ouvrages relatifs 
à l'instruction. La seconde appartient au conseil 
royal : elle contient priticipalement des ouvrages 
relatifs à l'instruction. La troisième est la biblio- 
thèque du ministère. 

§ IL 

Bans la bibliothèque du ministère sont déposés 
tous les livtes auxquels il est annuellement sous- 
crit pour une somme de deux cent mille francs. 
Ce fonds annuel de souscription est affecté au mi- 
nistère de l'instruction publique, pour aider les 
éditeurs dans les entreprises sérieuses et dilBciles^ 
pour seconder les publications les plus impor- 

4 
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tantes, et pour enrichir divers établissemens biblio- 
graphiques ou scienlifiques. 

Cette bibliothèque reçoit, en outre, de même 
que les bibliothèques royales, un exemplaire de 
chaque livre qui s'imprime en France, et dont le 
dépôt doit, suivant les lois, être fait au ministère 
de l'intérieur. Nous reviendrons sur ce dépôt légal 
qui pourrait être une source de richesses pour une 
grande bibliothèque centrale. 

Maintenant la bibliothèque où se concentrent les 
ouvrages provenant du dépôt légal et des souscrip. 
tions n'est pas un dépôt permanent, c'est un li^ 
de transit où les livres passent pour être distribués 
à deux cent cinquante bibliothèques et sociétés Sa- 
vantes en France, à vingt bibliothèques étrangères 
et à des notabilités littéraires et scientifiques, aux- 
quelles le ministre de l'instruction publique croit 
devoir accorder le don de quelques ouvrages spé^ 
ciauxpour favoriser et seconder leurs études ou 
récompenser leurs utiles travaux. 

La bibliothèque du ministère de l'instruction 
n'est point ouverte au public, seulement le biblio-' 
thécaire peut, sous sa propre responsabilité, prêter 
quelques-uns des livres confiés à sa garde. Les 
véritables bibliothèques administratives et spéciales^ 
de ce ministère sont celles du cabinet du ministre 
et du conseil royal de l'instruction publique. 

§ m. 

On compte plusieurs bibliothèques remarquables» 
dans les établissemens qui dépendent de ce mtnis« 
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1ère : i* celle de Tlnslitat contenant 80,000 yo- 
iumes; 2'' celle de T Université, à la Sorbonne^ 
40,000 volumes ; S*" celle de la Faculté de théolo- 
gie; 4'' celle de FÉcole de Droit, 8,000 volumes; 
5"" celle du Muséum d'histoire naturelle, 20,000 vo- 
lumes ; O** celle du Jardin du Roi, 6,000 volumes ; 
7"" celle de l'École de médecine, 30,000 volumes ; 
8° celle de l'Observatoire, 4,500 volumes; 9° celle 
du collège Louis-le-Grand, 30,000 volumes; 



Cliapitre XI. 

Mihîstète des Financesi — Cour àe$ Comptée. 

La bibliothèque du ministère des finances est di- 
visée en deux parties qui ont chacune un catalogue 
distinct. 

La première comprend les ouvrages de droit 
et de jurisprudence, au nombre d'environ 4,000 
volumes. 

La seconde contient les ouvrages administratifs 
et scientifiqyës, classés dans l'ordre suivant de se* 
ries : l'"" série. Traités d'économie politique. 
2% Administration, finances, monnaies et banques; 
3*, Agriculture, bois et forêts; 4% Commerce et 
industrie ; d"". Travaux publics ; S''^ Colonies et tl 
de Corse; 7*, Statistique; 8% Géographie et voya- 
ges; 9«, Histoire; 10% Traités, collections et dic- 
tionnaires relatifs aux sciences et aux arts ; remues 
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•t feuilles périodiques; 11% Documens publiés per 
radministration publique; enfin les ouvrages écrits 
en langues étrangères, avec Tindication des séries 
auxquelles jls appartiennent. Cette partie de la 
bibliothèque contient à peu pràs 8,000 volumes. 

La bibliothèque du ministère des finances n'est 
pas complètemeut Réunie en un seul dépAt, elle est 
partagée entre Içs divers services de l'administra- 
tion. Ainsi les livres qui la composent se trouvent 
à la bibliothèque centrale^ au cabinet du ministre, 
au bureau du personnel, au secrétariat-général, 
aux directions des contributions directes, du mou- 
vement général des fonds, delà dette inscrite, delà 
comptabilité générale, du contentieux, à la caisse 
centrale, au cabinet du payeur central, au contrôle 
central, aux directions de l'enregistrement et des 
domaines, des forêts, à l'administration des doua*" 
nés, des contributions indirectes, des tabacs, au 
' comité des finances et à la commission des mon- 
naies. Ces livres ainsi placés dans les différens ser^ 
vices et destinés à leur usage, n'en sont pas moins 
portés au catalogue général, avec l'indication de 
•ces services. C'est une mesure d'ordre et de con- 
servation qu'il serait bon d'adopter dans toutes 
les administrations qui achètent des livres pour 
l'usage de leurs bureaux. Souvent, en effet, l'oubli 
de cette inscription au catalogue général de leur 
bibliothèque les expose à voir s'égarer des ouvra-» 
ges précieux et sur lesquels l'État à un droit iiia« 
liénable de propriété. 
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La Cour des comptes possède une bibliothèque 
contenant 6,000 volumes. 

Chapitre XII. 

EUii incomplet des bibliothèqueê actuelles. 
Tel est sommairement TinVentaire de toutes ies 
collections auxquelles on peut donner avec plus ou 
moins de Justesse le nom de bibliothèques admi- 
nistratives. Les premiers élémens de ces collec- 
tions existent» on le voit, dans toutes les administra- 
tions, mais chez un bien petit nombre, elles sont à 
Tétat complet et parfait. Bien peu présentent le vé- 
ritable caractère qui convient à ces bibliothèques. 
Généralement ce sont des recueils de livres appar- 
tenant à tous les genres, à toutes les catégories de 
la bibliographie et non d'ouvrages Intéressant spé- 
cialement les divers services de l'administration 
publique ; c'est à ce cadre qu'il faut les ramener et 
les restreindre autant que possible. Dans tous les 
cas, même en laissant à ces bibliothèques les livres 
étrangers à la science administrative, il ne faut 
pas oublier leur principale destination et on doit 
diriger surtout vers ce but toutes Jes acquisitions 
nouvelles. 



Cbapitre ILIII. 

Quelle doit être la composition des Bibliothèques 

administratives. 
Le cadre des bibliothèques administratives, 
c*est-ii-dire la nature des livres qui doivent 
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les composer, est facile à déterminer, en exami- 
nant la bibliographie de Tadministration et de 
la jurisprudence, et en appliquant ses diverses 
branches aux attributions de chaque établisse-! 
ment. La base générale de ces collections consiste 
dans les publications oflScielles émanées du gouver- 
nement, les procès^ verbaux des assemblées législa- 
tives, les collections de lois, les recueils, ouvrages 
et traités de législation, jurisprudence, droit public, 
civil et administratif, les arrêts du Conseil d'État, 
les recueils de circulaires, instructions et renseigne- 
mens d'administration, les meilleurs traités et com- 
mentaires sur ces questions, les principaux ouvrages 
d'économie politique, et enfin les documens admi- 
nistratifs publiés par les gouvernemens étrangers, 
documens souvent utiles à l'administration fran- 
çaise par les lumières qu'ils peuvent lui fournir 0t 
les exemples qu'ils peuvent lui apporter. 

Toute bibliothèque administrative doit posséder 
ces premiers élémens dans les proportions de l'Im- 
portance de rétablissement auquel elle appartient. 

Il est ensuite une nature de livres spéciaux qui 
doivent être placés dans ces bibliothèques, selon 
les attributions particulières de chacun de ces 
établiss.emens. Ces livres sont ceux qui trs^itent 
d'une branche du droit, de l'administration, des 
sciences et des arts. 

Ainsi il est évident, sans entrer dans de plus 
grands détails, qu'une administration financière 
doit avoir tous les livres, ou au moins (es meilleurs,' 
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qui traitent des finances, du crédit, des banques^ 
des monnaies et les publications qui s'y rattachent 
tant sous le rapport administratif que sous celui 
de la $<;ience; une administration» ayant dans sas 
attributions la guerre ou la marine» tout ce qui coa^ 
cerne la guerre de terre et de mer» son histoire, les 
arts et les sciences qui concourent au perfectibn* 
nement des études militaires et maritimes. Un mi- 
çistère, chargé de renseignement, doit posséder ce 
qui traite des méthodes d'enseigner, de la littéra* 
taxQf des sciences et de la religion* considérées au 
ppint de vue de Téducation publique. Une admi- 
nistration, préposée à la direction dies^eommunes et 
de leurs nombreux intérêts, des affaires départemen- 
tales presqu'aussi importantes que celles de l'en- 
semble du pays, doit avoir à sa disposition une col- 
lection aussi complète qu'il est possible delà foire» 
des ouvrages, traités^ recueils anciens et modernes 
relatifs au régime administratif et financier des com- 
munes, à la voirie urbaine et à la grande voirie, 
aux travaux publics, aux cours d'eau, aux routes 
et ponts, au régime forestier, aux établissemens de 
bienfaisance publique, aux élections départ^ementa- 
les et municipales, au pouvoir municipal, aux con- 
seils de préfecture, à la police, etc. Il doit en être 
de môme pour les administrations de la justice, de 
la diplomatie, des travaux publics» de l'agriculture» 
du commerce. 

Les livres français qt étrangers qui doivent les 
aider, les éclairer, les diriger dans leurs travaux. 
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fonaetit la seconde partie, la partie spéciale de 
leurs bibliothèques. 

Quant aux administrations secondaires, moin^ 
Importatifes, ayant un ressort et des attributions 
moins étendus, mais gui, telles que les préfectures, 
louchent à presque toutes les branches de la ges- 
tion des affaires du pays, leurs bibliothèques doî-^ 
Tent présenter un abrégé, un diminutif, un corn-, 
pendium de tout ce que contiennent celles que je 
yiens d'énumérer, le cadre doit être le même, mais 
p\uÈ rétréci. Les mairies, les autorités militaires et 
financières, les corps judiciaires peuvent se renfer- 
mer dans les limites tracées par les attributions 
qfui )eur sont dévolues. 

En un mot, toute bibliothèque administrative se 
compose nécessairement de deux parties, la prer 
fuière générale, qui est commune à toutes, lase-r 
conde spéciale , qui doit être formée d'après les 
attributions de l'établissement qu'elle est appelée 
à desservir. 



Moyens de former et f agrandir les Bibliothèques 
(Ubninistratives, 

Pour former, ou plutôt pour agrandir ces dépôts^ 
car ^és premiers élémens en existtent presque par- 
tout, divers moyens se présentent et doivent être 
adoptés. Nous allons les exposer successivement. 
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Cliapitre XV. 

Emploi d^ dépôt légal. 

Le premier moyen consisterait à augmenter le 
dépAt légal et à rendre au ministère de Fintérieur, 
la conservation de la portion de ce dépôt qui lui 
était originellement assignée. Il y a quelques me- 
sures nouvelles à prendre pour rentrer ainsi dans^ 
les intentions premières de la loi et des réglemens. 
Vdyons d'abord quelles étaient ces intentions. 

Le dépôt légal date de 1566, époque où un arrêt 
du conseil, reboureléen 1689, imposa aux libraires 
l'obligation de fournir à la bibliothèque du Roi un 
exemplaire relié de tous ouvrages imprimés par 
privilège. La loi du 19-24 juillet 17^3, relative à 
la propriété des auteurs, voulut que tout ouvrage 
fût déposé en double exemplaire à la Bibliothèque 
Nationale. Le décret du 5 février 1810, qui règle 
la librairie et riinprimerie, obligea chaque impri- 
meur à déposer cinq exemplaires de chaque ou- 
vrage : un pour là Bibliothèque Impériale, un pour 
le ministère de Vintérieur, un pour la Bibliothèque 
do Conseil d'État, un pour le directeur de la librai- 
rie, le cinquième sans destination. Ces dispositions, 
maintenues par la loi du 21 octobre 1814 relative 
è la liberté de la presse, reçurent, par Tôrdon^ 
nance dû %^ octobre de la même année, une mo^ 
dificatioh en ce qui concerne la répartition des 
exemplaires accordés par elle à la Bibliothèque 
Royale, au chancelier de France, au ministère de 
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Vintérieur, au directeur général de la librairie et 
au censeur chargé d'examiner Touvrage imprimé. 
Les impressions lithographiques furent soumises 
au dépôt de cinq exemplaires, comme les esianqpes 
et gravures, par Tordonnance du 8 octobre 1817. 

Les plaintes des libraires et des imprimeurs qui 
exposaient que le dépôt de cinq exemplaires était 
un sacrifice onéreux, et que des abus s'étaient glis- 
sés dans remploi de ces exemplaires, décidèrent le 
gouvernement à réduire, par l'ordonnance du 9 
janvier 1828, à deux le dépôt des ouvrages impri- 
més, et à trois celui des estampes, le minisUre de 
l'intérieur devait en avoir un pour sa bibliothèque, 
les autres sont pour la Bibliothèque Royale. 

Toutefois on ne laissa pas ces ouvrages à la 
bibliothèque du ministère de l'intérieur ; une or- 
donnance du il mars 1828 établit à Ja Bibliothèque 
de Sainte-Geneviève un dépôt spécial pour les re- 
cevoir. Chaque année le ministre devait faire uii 
choix dans ces ouvrages pour les répartir entre les 
bibliothèques publiques des villes du royaume. 
Cela était fort bien au point de vue dç la diffusion 
des sciences et de la propagation des lumière^, mais 
il y avait quelque chose d'étrange dans une mesure 
qui empêchait ce ministère de garder les livres dont 
il avait besoin, et l'obligeait à faire des largesses 
à d'autres avea l^s biens qui lui étaient affectés. 
Le dépôt de Sainte-Geneviève passa ensuite dans 
les attributions du ministre de l'instruction publi- 
que^ par ^uite d'orgtQisatjon^ Une ordonnance 
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du 3 juillet 1835 a disposé enfin que le dépAt 
resterait au ministère de rinstruction publique 
pour y être réparti entre les bibliothèques, les 
établissemens scientifiques et les personnes que le 
ministre jugerait dignes de recevoir ce don. 

Ainsi, dans l'état actuel, les livres provenant 
du dépôt légal ne font que passer au ministère de 
l'intérieur, ils sont remis au ministère de l'instruc- 
Mon publique, qui en adresse un exemplaire à 
la Bibliothèque Royale, et qui dispose des au- 
tres. Le plus souvent ils sont donnés à des 
bibliothèques de département, quelquefois à des 
particuliers, de sorte que s'il fallait avoir re- 
cours à l'un de ces ouvrages pour une question de 
propriété littéraire ou de police de presse, il serait 
difficile de le ressaisir. Il résulte de cette desti-^ 
nation donnée au dép6t que le ministère chargé 
de la police de la presse aurait avec peine, et en les 
demandant à la bibliothèque royale, les pièces 
qui lui seraient nécessaires pour s'éclairer et for- 
mer sa décision. Il y a lit une lacune qu'il faut 
combler. Si on veut continuer , et on fera bien, 
d'enrichir les bibliothèques départementales avec 
le produit du dépôt légal, qu'on rapporte l'or- 
donnance du 9 janvier 1828, et qu'on élève à 
quatre, sinon à cinq, comme on l'avait primitive- 
ment exigé, le nombre des exemplaires à déposer. 
C'est la première chose à faire. Aucune réclamation 
sérieuse ne s'élèverait certainement contre cet^e 
augmentation du dépôt légal, car elle pèserait peu 
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sur les éditeurs, qui n'ont jamais refusé les livres, 
mais qui avec raison ne voulaient pas voir jeter 
leurs publications dans le commerce à bas prix 
par suite de ce qu'ils présumaient éftre un mau* 
vais emploi du dépôt. 

Il faudrait ensuite diviser les ouvrages prove- 
nant du dépôt légal de la manière suivante : 

Le premier exemplaire resterait au ministère de 
r intérieur, sa destination serait indiquée par le 
caractère de la bibliothèque administrative et de 
celle des beaux-arts. 

Le second exemplaire serait toujours remis à la 
bibliothèque royale, dépôt universel et national de 
toutes les richesses bibliographiques du pays. 

Le troisième exemplaire devrait être réparti de 
la manière suivante : les ouvrages spéciaux d*ad-^ 
ministration» de droit, de jurisprudence, de légis^ 
lation et de sciences» se rattachant à la spécialit^ 
d'un ministère ou d'une grande administration pu- 
blique, devraient lui être remis pour sa biblio- 
thèque. 

Les ouvrages provenant du quatrième exem- 
plaire et du cinquième s'il était exigé, ainsi que 
ceux qui ne se rattacheraient pas à la catégorie pré- 
cédente, seraient donnés, comme par le passé, 
• aux bibliothèques publiques des villes départemen- 
tales, aux bibliothèques administratives des pré^ 
fectures et des sous-préfectures, et enfin aux par- 
ticuliers dont le gouvernement veut honorer les 
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travaux par litie récompense ou par un ebcoiiril'' 
gement. 

Je soumets ces idées, énoncées sommairement^ 
à l'appréciation du gouYemement et de Tadminis- 
tration ; en les réalisant on rendrait le dépôt l^al 
à sa destination primitive, et on doterait les éta- 
Uissemens administratifs d'utiles bibliotiiàques. 

CbapUre ILVI. 

Achats de livresy etc. — Nécessité cTun fonds alloué 
aux budgets par les Chambres. 

Je viensdem'occuper des publications actuelles ou 

futures. En ce qui concerne les publications anté* 

rieures dont les bibliothèques administratives ont ' 

besoin, soit pour former des collections, soit pour 

posséder des ouvrages importans et nécessaires à 

Vexercice de Tadministration, chaque ministère de- 

vrait^ comme le ministère de la marine, avoir un 

fonds particulier destiné ^à Faehat des ouvrages. 

En ce moment ces achats, sur une échelle trop 

fiia>le, ne sont pas suffisans. Un créditspécial pour^ 

caît être demandé aux chambres dans le budget de 

tous les ministères pour cet objet d'utilité gêné- 

raie. Dix niille francs par an suiBraient pour cette 

dépense, ce serait donc une faible somme d'environ 

cent mille (mncs à consacrer à une destination 

utile. Il ne peut y avoir d'objections sérieuses 

quitre cette allocation. Certainement le parlement^ 

^ieonnattet apprécie l'importance de coilectioDi 
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][>ftr6ill66 pour le service de chaque grtthdè ^ûtAU 
kiistration, c'est-à-dire du pays, n'hésiterait pas à 
voter le crédit qui lui serait demandé. 

Le système des achats pour les bibliothèques ad- 
tniùtstratives» dans les ministères, doit être basé sur 
la nécessité de se tenir au courant de toutes les 
publications spéciales qui se foht à Paris, dans les 
départemens et même à l'étranger. Il faut pour cela 
que le conservateur de la bibliothèque suive atten- 
tivement le mouvement bibliographique et scienti- 
fique du droit et de l'administration, qu'il en fasse 
l'objet de son étude spéciale et qu'il ne néglige ja- 
mais de provoquer l'achat des ouvrages importans 
qui paraissent. 

Il y a dans quelques ministères uii système d'a- 
éhats essentiellement vicieux. Les bureaux qui ont 
besoin d'un livre le demandent ou l'achètent pour 
eux, et il va s'enfouir dans ces bureaux, sans que 
le reste de l'administration puisse en profiter pouf 
ses travaux. Quelquefois il arrive qu'on achète 
plusieurs fois le même ouvrage sans qu'il en 
reste un exemplaire dans le dépôt centraL Les livres 
achetés de cette manière et recevant cette destina- 
tion, non-seulement ne servent pas à l'ensemble de 
l'administration, qui souvent ignore qu'ils existent 
dans une de ses parties, mais encore ils sont expo- 
sés à s'égarer-faute d'un contrôle actif et continuel. 

Il vaudrait mieux suivre un système de centrait-^ 
sation au moyen duquel toutes les branches de 
l'administration pourraient profiter des oovragei 
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(tU*ori acquiert. A mesure qu'un bureau aurait be- 
soin d'un livre on en achèterait un ou plusieurs 
exemplaires selon sa destination» on Tinscrirait au 
catalogue de la bibliothèque générale, puis on le 
remettrait au bureau en mentionnant cette remise 
sur le catalogue. Lorsque ce bureau n'en aurait 
plus un besoin incessant et quotiidien» il le ren- 
drait à la bibliothèque. Ce procédé obvierait à tous 
les inconvéniens provenant de Féparpillement des 
livres, il dinfinuerait les dépenses, détruirait les 
chances de perte de la propriété de l'État et aug- 
menterait, d'une manière utile pour tous, les riches- 
ses de la bibliothèque administrative. 

Quant du mode d'achat, le meilleur consiste à 
acquérir des livres neufs, d'édition toujours ré- 
cente, à moins que des occasions avantageuses se 
présentent pour se procurer, dans des ventes pu-» 
bliques on autrement, des ouvrages provenant de 
bibliothèques particulières. 

Les souscriptions des ministères de l'intérieur et 
de l'instruction publique devraient aussi avoir eii 
vue les bibliothèques administratives des autres 
ministères et les alimenter de leurs produits. 



Cbapitre JLlflM. 

Eèhanges réguliers à établir entre les mifiislèrëi 
et lés diverse» administrations. 

' Les échanges de documens officiels et de livre» 
provenant des souscriptions ministérielles doivent 
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être régularisés entre les mipistères et les grande» 
adaiinistrations publiques. 

Ce système d'échanges est encore dans un état 
incomplet et très-irrégulier. Le peu de centralisa- 
tion qui existe pour ces objets dans quelques ad- 
ministrations» la manie d'isolement et de ténébreux 
individualisme» l'insouciance trop souvent nor- 
male chez certains employés subalternes ont été 
jusqu'à présent des obstacles qui ont empêché 
ces échanges ou qui en ont paralysé les avantages. 
Des efforts ont été faits par plusieurs ministères 
pour régulariser cette partie importante du .ser- 
vice ; la bonne volonté et lei désir de réciprocité 
souvent manifesté JftniAnt par rendre le résultat plus 
satisfaisant. 

Pour arriver à établir un \>oï\ et régulier système 
d'échanges» il faudrait qu'un arrêté de chaque mi- 
nistère ordonnât qu'un exemplaire de.tous les do- 
cumens imprimés, circulaires, instructipns, rap- 
ports» etc., émanés ^ son administration, fut 
adressé à tous l^s autres ministères pour leur hU 
bliothèque, aussitôt après leur publication. 

Afin d'éviter les détournemens et les fausses di- 
rections de ces docUmens, la réception devrait tou- 
jours en être accusée par le conservateur de 
chaque bibliothèque. 

De cette manière on serait certain que tous lés 
ministères posséderaient les publications officielles 
et les instructions administratives dont la connais^ 
l^ance est utile au plus haut degré pour la concor- 
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Qànce des actes del'adinhiMratioA. Uignorance où 
Ton serait de ces actes pourrait souvent produire des 
inconvéniens graves, et néanmoins dans l'état ac- 
tuel des relations interministérielles, ils passent 
fréquemment inaperçus de ceux qui auraient inté- 
rêt à les connaître. 

Ce n'est là d'ailleurs qu'une affaire d'ordre et de 
hiérarchie ; une fois l'impulsion donnée, la régula- 
rité des échanges sera invariablement établie. 



CliapHre XITIII. 

Envois des Administrations^ àépartementaies. 

Les publications officielles faites dans les dépar- 
temens par les autorités locales, les procès-verbaux 
des conseils généraux, les recueils des actes admi- 
nistratifs des préfets, les budgets des grandes villes 
et de leurs établissemens de bienfaisance, les an- 
nuaires départementaux qui contiennent des ren- 
seignemens statistiques et le tableau des fonction- 
naires inférieurs , doivent être placés dans les 
bibliothèques administratives des ministères. Ce 
sont des documens qui offrent des renseignemens 
souvent utiles à consulter. Les administrations cen- 
trées doivent donc prescrire aux préfets de leur 
ttansmettre régulièrement ces publications, ainsi 
que cela se fait déjà pour quelques-unes et notam": 
tnént pour le ministère de l'intérieur. 
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Dons des Auteurs. 
Des ouvrages en nombre assez considérable sont 
offerts aux grands fonctionnaires par leurs auteurs, 
de Paris et des départemens, soit comme simple 
hommage, soit dans le but de demander des sou-- 
scriptions. Ces ouvrages, généralement offerts au 
fonctionnaire et non à la personne, doivent être 
placés dans les bibliothèques lorsqu'ils sont de na- 
ture à y figurer convenablement. On a vu ci-dessps 
que le ministre de l'intérieur a donné cette desti- 
nation aux livres provenant de ces hommages, c'est 
un précédent qui doit être suivi. Il serait même 
bon, pour consacrer le souvenir de ces dons, d'ins- 
crire au catalogue les ouvrages qui en proviennent 
avec cette mention : Donné par l'auteur, et pour 
les dons d'ouvrages importans, de l6s mentionner 
au Journal officiel. En même temps qu'on donnerait 
un témoignage dé gratitude à celui qui offre son 
œuvre au gouvernement et que l'on conserverait 
la mémoire de ces dons patriotiques, on appellerait, 
par l'exemple présenté ainsi d'une manière honori- 
fique, de nouveaux hommages. 



€lia|iltre JLlk. 

Echanges avec les gouvememens étrangers, v 

Une propriété essentiellement utile pour les bi^ 
bliothèques des grandes administrations centrales, ^ 
c'est la collection des publications parlementaires et 
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«dmiDistratives des nations étrangères. 11 y a dans 
ces documens de vastes et fertiles sujets d*études, de 
comparaisons et d'exemples pour le gouvernement 
et pour les fonctionnaires qui dirigent ses divers 
services. La connaissance de ce qui se fait au 
dehors donne souvent la pensée d'établir, de ré-* 
former ou d'améliorer au dedans. On ne saurait 
donc mettre trop de soins à se procurer ces pré-» 
cieux docunieiis. 

• Le meilleur moyen pour les obtenir des goilver-' 
nemens étrangers consisté dans un système régu- 
lier et continu déchanges qui sera toujours accepté 
par eux avec empressement, à en juger d'après les 
essais partiels qui en ont été faits par les deux 
chambres, et en diverses circonstances, par quel- 
ques ministères. Ce système a toujours trouvé 
les ambassadeurs étrangers en France disposés à le 
favoriser de tout leur pouvoir, et nos agens diplo- 
matiques au dehors se sont en toute occasion prè' 
tés à le seconder avec la plus louable activité. 

Il ne s'agit maintenant que de régulariser ce 
projet d'échanges, en lui imprimant le caractère 
officiel, et de demander par voie diplomatique, ré- 
gulierd et persistante, aUx divers gouvernemens, 
ou au moins aux plus importans d'entr'eux, l'en- 
voi de tous leà documens administratifs et parle-": 
mentaires qu'ils peuvent publier. Il faut leur 
offrir en échange les documens du même genre qui 
émanent de notre gouvernement^ nos discussions 
pariementairedi iios publications sur les travaux 
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publics, sur le système pénitentiaire, sur les éta- 
blissetnens de bienfaisance et la charité légale, sur 
le régime électoral, sur les élections, sur la statisti- 
que générale agricole, commerciale et industrielle 
du pays, sur nos finances, sur les établissemens 
militaires et maritimes^ sur le crédit, sur tous nos 
services administratifs qui intéressent au plus haut 
degré les nations étrangères, désireuses de cbnnat- 
tre la France dans toutes ses forces et tous ses 
moyens d'action. Elles accéderont sans nul doute 
à une demande d'échange qui les leur assurera. 

Uh projet d'échanges internationaux a été conçu 
d'une niattière générale par un homme qui en a 
poursuivi l'exécution avec beaucoup dé persistance, 
le but que s'est proposé l'auteur de ce projet est 
honorable, mais on peut lui reprocher de ne pas 
adopter les voieâ officielles pour son exécution et de 
vouloir se borner a une agence officieuse qui pour- 
rait bien mettre qùclqu'activité dans cette exécution 
pendant un temps donné, mais qui n'a pas ce ca- 
ractère de grandeur, de régularité et de durée que 
téclame une semblable opération. Déjà cependant 
ce ptôjet d'échanges généraux a été suivi de quel- 
que efFet; son auteur a donné, au nom des États de 
l'Union, a divers ministères et à la préfecture de la 
Seine plusieurs documens dont quelques-uns of- 
frent âe f intérêt et dont la remise aura toujours 
eu pour résultat de mettre, indirectement d'a-^ 
bord, pour Vôtre plus tard directement, les villes 
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américaines en rapport intellectuel et administra- 
tif avec Tadministration française. 

On peut prendre Une idée de ce système d'échan- 
ges par un rapport présenté au conseil municipal de 
Paris et une délibération de ce cpnseiUu sujet d'un 
envoi de documens fait au nom de. diverses vIMes. 
de rUnion. Ces deux pièces sont en date du 21 dé- 
cembre 1842 (9). 

Il s'agit de régulariser d'une manière admiois* 
trative la demanda et lemoc^e de transmission des 
doç^mens étrangers; il faudrait. organiser le ser* 

/vice de manière à faire parvenir ces publica-* 
tions au ministère des afihires étr^ogères .par. la 

. voie des ag^os diplomatiques ou. d'una nuanière 
directe, en nombre «uflSsaut pour. être, remis aux 
bibliothèques administratives de tous les ministè- 
res puau moins de ceux que la nature.. et le-sujet 
du document intéresse plus spécialement* Ils. se- 
raient distribuée admiiiistratiYe9)eiit,.fit..les jdocu- 
mens français seraient expédiés par la même moyen , 
Je n'ai pas besoin d'insi&ter sur ce. sujet, son. m- 
portance et la facilité avec laquelle^on peut mettre 
eu pratique un bon système d'échanges adminis- 
tratifs se comprennent aisément. Ces échangestcrée-^ 
raient dans chaqu^ bibliothèque une magnifique 
section dont l'utilité serait de plus çn plus ap-»- 
préciée. 
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JféeessiU de séparer les bibliothèqiues administrativôi 
4es archives, — Choùs du nibliothicaire^ 

§ I. 

On a quelquefois mêlé et confondu les biblio-' 
thèques administratives avec leurs archives. Je prois 
que c'est h tort. Les archives sont créées pour 
conserver et classer les titres, tes actes, les dé- 
cisions qui consacrent les droits, les attributions 
d'une administration, ou qui concernent des inté-^ 
rets publics ^t privés placés sous sa direction. Par 
leur nature ces documens ne doivent pas servir 
usuellement; ils sont destinés seulement à être 
consultés dans des circonstances rares ; ils ne peu-* 
vent servir généralement qu'à donner des rensei-c 
gnemens et des indications sur une affaire spéciale 
et non sur des généralités. Les pièces contenues 
dans les archives doivent être conservées et pré- 
servées avec )e plus grand soin; elles nepeuveat 
sans danger être employées à un usage quotidien et 
pratique dans les bureaux, il faut, autant que pos- 
sible, les compulser et les examiner sur place. 
L'importance des titres originaux souvent uniques» 
et qui ne pourraient être remplacés, en cas de 
perte ou d'altérations, font un devoir de ces pré* 
cautions sévèrest 

Les bibliothèques administratives, au contraire, 
sont par leur nature et leur destination d'un ser-^ 
vic^ universel; elles doivent circuler dans les bu?- 
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reaiu, passer sans cesse en des mains différentes^ 
afln de servir à TinstrucUon de tous et à l'expédi- 
tion de toutes les affaires. 

Ainsi les bibliothèques des administrations peur 
Tent bien être sous la direction du conservateur 
des archives, mais elles doivent en être entièrement 
séparées quant au service et même à* l'emplace- 
ment. La confusion qui existerait entre elles ne 
pourrait avoir que des résultats funestes pour la 
bonne tenue et la sécurité des archives. 

§n. 

Le choix du bibliothécaire doit appeler l'attentioi^ 
sérieuse de Vadministration. Ce bibliothécaire doit 
se distinguer non-seulement par des connaissance» 
spéciales dans les sciences du- droit civil, la juris* 
prudence, le droit administratif et la bibliographie^ 
mais encore- par un attachement instinctif et spé- 
cial à ses;: fonctions. Il faut en même temps qu'il se 
tienne au courant de tout ce qui se public dans le 
cadre de la collection à laquelle il est préposé. Il 
doit demander, presser, activer les achats d'ou- 
vrages utiles, ne pas se rebuter des obstacles qu'il 
rencontre dans cette partie essentieBte'de ses fonc- 
tions. Le catalogue de la bibliothèque doit être 
classé dans sa mémoire, aussi sûrement que dans 
ses registres. Il faut qu'il veille à ce que les livres 
ne s^égarent pas par un trop long séjour au de- 
hors, entre les mains de ceux qui les empruntent et 
qui trop souvent oublient de les restituer. Ce fléau 
des bibliothèques, le prêt des livjres qui est ici une 
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Ç0ii4itioii Déeassftire, «oit être iieutrali^ ptr l'ae- 
tîYité» la surveillance et la sévérité 4u bibUptM- 
caire. Il faut donc pour ces fottctioD$ u» tiamnie 
gr«v^, initroil;, Qxact et actif» qui fasse de leur 
eserciice la principale et incessante oeeupetion de 
»a vie. 

Dans le9 a^q^ii^&stfations secondaires et dans les 
^|))Uotbèques départeoientales , Tarcbiviste peut 
^e en n^éme temps bibliothécaire ; 4aBS les grwr 
des administrations de la capitale ce cudomU offrirait 
des inconvéniens. nés de la différence des attribua 
tipnç (10). 

Ç^s observations ne sauraient être trop sérieMM- 
m^nt recommandées à Tattention de radmiijiîstrar 
Hqu supérieure; car un bon bibliothécaire auginente 
là valeur du dép^ qui lui est confié, tançUs qu'on 
mai^vfiîs bibliothécaire \^ diminue et finit par Ym- 
ÇMter. 

€liapitv« %JLn. 

CONCLUSION. 

Je crojs avoir suffisamment indiqué, p^r tes con- 
sidérations que Je viens de tracer dans les cha^ 
très de cet ouvrage, combien les bibliothèques ad- 
ministratives , organisées avec soin , composées 
d'une manière conforme aux besoins pratiques des 
l^ureaux, desservies avec zèle et intelligence, peu- 
vent être utiles aux fonctionnaires publias et aux 
e«0ployés qui coopèrent avec eux à la gestion d^ 
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affaires du pays. J'ai essayé ^ dans ces aperçus 
rapides, de donner quelques avis, dictés par rex-* 
périence, sur les mesures à adopter pour augmen- 
ter et compléter les bibliothèques de ce genre qui 
existent dans les grandes administrations, et dont 
j'ai présenté un tableau statistique dressé d'après 
des renseignemens puisés aux meilleures sources. 

Je confie ces considérations à la sage sollicitude 
du gouvernement, des chambres et des fonction-^ 
naires publics. Tous désirent, tous veulent que 
Vadministration possède un personnel aussi instruit > 
que laborieux, qu'elle ait à sa disposition tous les 
moyens possibles pour s'éclairer et prononcer tou^ 
jours d'une manière sûre et irréprochable sur les 
nombreuses questions d'intérêt public et privé qui 
lui sont soumises. Je crois qu'il est facile de réaliser 
ces bons vouloirs ^ l'aide des moyens que je viens 
d'indiquer et qui sont d'une exécution simple et 
facile. 

Je serais heureux si ces quelques pages, inspirées 
par une pensée d'utilité générale, pouvaient être 
accueillies avec faveur. Surtout je m'applaudi- 
rais de les avoir écrites, si elles pouvaient avoir 
pour effet d'améliorer le services des bibliothè-^ 
ques administratives qui doivent puissamment 
influer sur la propagation des études du droit ad^ 
ministratif, l'instruction pratique dos employés de 
l'Etat, et par conséquent sur la bonne adminis^ 
(ration des affaires du pays. 
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NOTES. 



(1) Voici le tableau des bibliothèques publiques et des 
)iibliothèques spéciales, en 1818 et en 1828. 



BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES. 





XOMMB D 


■ ▼OLUMR* 




^en 1818 


i «18»^ 


d'aprës 


Petit-Rudel 
380,000 


*3b^' 


m«o^ a. R«. »~s:':i"jj:sr"*"- «o,ooo 


450,000 


. MaouicriU 


ttO,000 


80,000 


«ibUothitl». M««i«.e. M^u'^M 


90,000 
3,400 


100,000 

4;ooo 


BiUiotk. 8««.G«ieTi*Te. { ii"^it. 


110,000 
9,000 


119,000 
9,000 


BiUiothèq. d« l'AmMi. { Siï;;;^,. 


180,000 
5,000 


170,000 
5,000 


BibUot)iiqMd«U TiUe. 


15,000 


45,000 


BIBLIOTHÈQUES SPECIALES. 






En 1818. 


En 1888. 




• • • • 


65,000 


du « oiueii d'Eut (auLouTra) 


30,000 


35,000 


da Mtt*<e rojid 






du HiiùMbr* d« i'iiitéri«|iv 




i\,(m 




' ioioôô 


l*,^>00 




5,000 


s.soo 


Institut 


80 000 


90,flOO 


BurMudeslongitadM 


4,000 


A,îm 


Jiirdin du Roi 


6,000 


ft,000 







90,rtOÛ 


Ecole def ponu «t chaoïsiM 


4,000 


5,fKK) 


de* mine* 


3,000 


4,0f.l0 


Coiu«U dei miiMi 


9,000 


%fm 


Collège da Franco 
Faculté de médecine 





• ^ • • 


95,000 


96,000 


Collège Louts.le.Gnnd 


30,000 


30 000 




10,000 


19,000 


Qumie- Y mats 

Bîbliothèfoe du Minutère de 1» guerre 
du i.onieil de Mnté 


9^000 
7,000 


9,000 
7,000 


du Comité centnd d'urtiUerie 





»... 


du dèpdt de h guerre 


10/XX> 


14,000 


du dèpdtdeifortificatione 
de l'Ecole poljtechnique 
de l'hôtel dMlnrdidei^ 


• • • « • 


.... 


94,000 
90,000 


97,000 


de h Cour de camtion, dmit l'encienne 


300 


' MÛ 








30,000 


36,000 
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Kn 1818. 

Bibliothèque du Tribuniil de première insUnce 90,000 

de l'ordre dei Arocats (recommencée) 3)800 

du Ministère de 1» police 

de U Préfecture de police 800 

du Miniatèr* des afiViret étmngèref 10,000 

du Ministère de 1» marine 1,800 

du dépôt des Cartes et Plans 13,000 

du Collège de la Marine, à Aniouléroe 

des ports de Brest, Toulon, Eoclbefort et 

Lorient 

du Ministère des finances 

de la Cour des comptes 8,000 

de la Chambre des Députés 30,000 

de la Chambre des Pairs 



En 18â6. 
«(,000 
4,800 

15,000 
lâ,000 



3,800 

6,000 

36,000 

3,000 



On voit' par la statistique des bibliothèques spéciales 
que Je donne dans cet ouvrage la différence entre les chif- 
fre» des Yolumes qu^elles possédaient en ld28 et celui 
d^aujourd^hui. Quant à la Bibliothèque Royale on peut 
évaluer à cent cinquante raille le nombre de ses acquisi- 
tions pendant ces quinze années, à raison de sept mille 
publications nationales et de trois mille étrangères qui lui 
parviennent annuellement 

(2) Cet ouvrage m''a fourni, sur quelques-unes des bi- 
bliothèques administratives, une |>artie'des i^enseiignèméhs 
statistiques qne je donne dans cet essai et- que J'ai com-. 
piétés à Taide.des documens quitnMnt été donnés par 
plusieurs administrations. 

(3) Voici ces deux circulaires : 

2 juillet iUU 

J'ai fait établir auprès du secrétariat général de tnon 
département une collection de docuinens et oUvftfges 
administratifs destinée au service de mes bureaux. L^nti- 
lité de cette bibliothèque administrative centrale sera 
facilement • appréciée -, elle 'doit être potirle ministère de 
rintérieur, dans un degré plus élevé et avec d«s dévelop- 
pemensplus complets, ce que soni, pour les préfectures et 
les «DUS «préfectures , les bibliothèques fldrhlnistratives., 
dQnt la formation a é(é constamment favorisée.. 
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Cette collection compi^end les proeès-verbaui et autres 
documens ijtnprimés de la chambra des pairs et de la 
chambre des députés, les publications officielles et semi> 
officielles qui pnt été faites par Tordre des ministères et 
des grandes administrations publiques ; elles seront com- 
plétées par leur concours. Les principaux ouvrages spé- 
ciaux qui, par les matières quMls traitent, se rattachent à 
la science du droit administratif seront également réunis 
dans cette collection. 

Mais les départemens doivent lui fournir aussi toutes 
les publications officielles et celles d'intérêt administratif 
qui émanent des préfectures, des sous-préfectures et de 
toutes les administrations locales. Vous devez concourir, 
sous ce rapport, à ses développemens. 

Je vous ijiivitte donc à continuer de m^adresser régulière- 
mentff pour, cette collection, les exemplaires du recueil des 
actes administratifs de votre préfecture, conformément à 
ma c,irculaire du 32 mars 1841, et à me transmettre un 
exemplaire datons les actes, publications et imprimés qui 
par leur caractère, les olijets dMntérét administratif qu^ils 
traitent, et Timportance qu^ils peuvent avoir, mériteraient 
une place dans cette collection. Tels sont maintenant : les 
rapports que yçus avez présentés au conseil général de votre 
département, les délibérations de ce conseil, les budgets dé- 
partementaost, les écrits publiés à Toccasion des élections, 
Tannuaire et les statistiques du département, etc. Vous 
me les, ferez parvenir, soit que ces publications émanent 
d'une source officielle, soit qu'elles aient été faites seal&* 
ment spus les auspices et dans Tintérét d^une branche 
quelc^ngtie de radministr^Mon. ^ 

J'ai eu pour but, en réunissant les éléroens théoriques 
et pratiques, de la,, législation et de Tadministration du 
pays,. de faciliter Tinstruction et Texpédltion des affaires. 
J'espère qu'en vous associant à cette pensée, vous contri- 
buerez^ à me procurer les m^reas de la réaliser. Je vous 
saurai gré de ce que vous ferez pour arriver à ce résultat. 

Recevez, elc; 
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39 décembre 1841 . 

p9it ma circulaire du 2 Juillet, f ai engagé MM. les préfeil 
à me transmettre, pour la bibliothèque administrative 
centrale que j^ai fait établir au secrétariat général de mon 
ministère, les publications dUntérêt administratif im- 
primées dans leur département; tous ont répondu à cet 
appel, en m^àdressànt les docuroens dont ils pouvaient 
dis|>oser. Je vous remercie de votre empressement et je ne 
puis que vous engager à continuer de concourir aux déve- 
loppemens de cette bibliothèque, qui réunira en un dép6t 
central toutes les publications émanées des administra- 
tions locales ou s'y rapportant, et qui, en facilitant ainsi 
les l'echerches pour Pexpédition des affaires, présentera 
un caractère de véritable utilité. 

Je tiens surtout à ce qu'el'e possède la collection des 
annuaires départementaux ; ces ouvrages peuvent être, par 
les dbcumens qu'ils contiennent, d'un précieux secours 
pour l'administration. On y trouve, en effet, avec le ta- 
bleau des étabiissemens, des fontionnaires et des divers 
agens des services publics, i es détails sur le commerce, 
l'industrie et l'agriculture du département. Quelques-uns 
de ces recueils sont rédigés avec soin et peuvent être con- 
sidérés comme un résumé de la statistique locale. Ce sont 
des sources de renseignemens utiles à consulter, et qu'il 
serait difficile de se ptocurer ailleurs que dans une collec- 
tion centrale 

Je vous invite donc à m'adresser régulièrement à l'avenir, 
pour la collection des documens et ouvrages adminiS'^ 
trattfsy un exemplaire des annuaires qui peuvent être 
publiés dans votre département du des ouvrages qui eu 
tiennent lieu. 

Aussitôt que la publication des annuaires pour 1842 
aura lieu, je vous prie de me les transmettre, et je vous 
invite à vous conformer entièrement, pour l'avenir, à 
toutes les instructions de la circulaire du 2 juillet 1841, 
que je viens de vous rappeler^ 
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(4) Ces deui lettres donnerant atte idée de rinlérii qae 
Tadmisistration a attaché à la formation de cette biblio- 
thèque adnainistratiye : 

Paris, le 1er avril 1841. 

J^ai l'honneur de tous adresser, pour le service de 
Votre bureau, le catalogue de la collection des docu- 
mens et ouvrages administratifs du ministère. 

L'utilité de ces bibliothèques administratives dans les 
^nds centres d'administration où s'instruisent et se 
règlent les affaires qui touchent aux intérêts généraux et 
particuliera du pays, est incontestable. Dans ces précieux 
dépôts de publications officielles, de recueils de juris- 
prudence et de livres spéciaux, on puise avec les élémens 
. et les principes du droit administratif, ces connaissances 
et eette instruction positive qui facilitent l'examen et la 
solution des questions pratiques. Le gouvernement qui a 
étendu l'enseignement du droit administratif et multiplié 
ses chaires, a montré en même temps combien il appré- 
ciait l'utilité de ces collections destinées à compléter cet 
enseignement, en favorisant de tout son pouvoir la for^ 
mation de bibliothèques administratives dans les pré- 
fectures et les sous-préfectures. Ce qu'il faisait pour les 
administrations départementales, il ne pouvait, dans sa 
prévoyante sollicitude, manquer de l'accomplir pour l'ad* 
ministration centrale de l'intérieur. 

Aussi M. le ministre, pendant son administration pré- 
cédente, avait senti l'importance d'une collection ^embla- 
. ble pour le service des bureaux du ministère et il avait 
décidé sa formatioU qui fût immédiatement commencée. 

La collection des documens et ouvrages administratifs a 
reçu depuis lors des accroissemens successifs et sans avoir 
atteint encore le degré d'universalité et le caractère abso- 
lument complet qui doivent distinguer un établissement 
de ce genre, elle présente delà une véritable importance. 
Le nombre des publications pour la plupart officielles 
qu'elle contient s'élève à plus de mille volumes. Indépen- 
damment des procès-ver bau» et autres impressions de la 
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tbambre des pain et de la chambra des députés, cètia 
collection contieiit, da moii» en irès-^randa partie, les 
publications officielles et semi-officielles (fui ont été faites 
par Tordre dès ministres et par les grandes administra- 
tions publiques. Ces importantes publications qui forment 
la base d^une bibliothèque administrative ne se trouvent 
que difficilement réunies et il est souvent impossible de se 
les procurer, surtout pour les consulter avec soin. 

MM. les ministres et les chefs d'administration ont 
concouru activement à la formation de cette collection en 
lui faisant adresser les documcns qui appartenaient à 
leurs administrations. Leur concours assuré servira à la 
tenir constamment aii courant de tout ce qui sera publié 
officiellement. 

Lies départemens doivent lui fournir toutes les publica- 
tions officielles et celles dUntérèt général qui émaneront 
des préfectures. M. le ministre a l'intention de joindre à 
ces documens une collection des principaux ouvrages de 
Jurisprudence qui, par les matières qu^ils traitent, se rat- 
tachent à la science du droit administratif. 

Consacré spécialement à Pusage du ministère de Tinté- 
rieur, cet établissement doit surtout contenir de la ma- 
nière la plus complète les documens publiés par les soina 
de ce département. Je vous invite donc à lui transmettre 
un exemplaire non-seulement de ceux qui seront impri- 
més à Tavenir, mais encore de toutes les pièces imprimées 
qui, émanant du service que vous dirigez, pourraient se 
trouver en votre possession. 

Je désire que vous considériei cette invitation comme 
une instruction administrative que vous devez régulière- 
ment exécutef. Je verrais avec peine qu'elle ne fût pas 
généralement observée. 

Vous apprécierez sans doute Tintérêtque présente^ pour 
les travaux de Tadministration, cette collection dont je 
vous adresse le catalo^e. Mettre à la disposition des bu- 
reaux une série de documens officiels dont la réunion se 
trouve difficilement, surtout lorsque la date de leur p«- 
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kiulion ist éloignée» placer à e^té d« cet imm>rt«iii m«t 
téri«ax é9$ triâtes théoriqaet et pratique? d'an mérite 
coofteté^ e> un mot, faeiliter par le âéveloppemeni die 
étvdee a4aiiniBtr«tlvea rînHrtteaon et TetpéditiOD dii^ 
affairée, tel Ml lé bat Qaeiedt étabUseeoieAt Ht 4Mtàmè t 
atMaére. J^eapéie quo Ha réenHeU répeaérdsl è l« péâaéa 
qair«iiffttt«é. — 

raiie, 1er octobre 1641; 

Vbus atez teça dernièrdmenl lédeutlème eopplément atn 
catîilogae die la collection des documens et ouvnigeis 
'administratifs; il eonstate leé accroieseineiie BotaMes 
<|tte cette céllectioU « reçus depuis quelque temps. Elle 
possède déjà la plapart des doeumens officiels provenant 
Nlee ministères et des administrâtiotts départementales, 
-ainsi que les onyrages^e jurisprudence administrative les 
' i)1fiS' usuellement consultés. L^intentio'n de M. le' minière 
qui Ta fondée est, comme voué le savez, de favoriser ses 
développemens, et d^y réunir tons les ouvrages de droit 
civil et administratif qui peuvent être utiles pour Tinstruc- 
tion des alTàires. 

Outre les résultats généraux que doivent produire Pela- 
blfesement et les accrois semen s de cette bibliothèque ad^ 
ministrative, il est un autre avantage spécial qà^èlle doit 
présenter en permettant d^ibtenîr une économie dans tée 
dépenses du ministère. Avant la formation de cet établis^ 
sèment, les ouvrages nécessaires aux travaux de Tadroinis- 
tration étaient achetés pour Tusage spécial d'un bureau j 
quelquefois racquisition en était faite simultanément par 
plusieurs services distincts, et occasionnait ainsi des frais 
considérables; mais alors même, ces ouvrages se trou- 
vaient disséminés, et les bureaux qui ne les possédaient 
pas, ignorant où ils étaient déposés, ne pouvaient les con- 
sulter. Qdant aux collections volumineuses, le prix en 
rendait Facquisition impossible pour chaque partie de Pad- 
ministration qui était obligée d'y avoir recours. A Tavenir 
cet ineoBvétiiens n'existeront plus. Au far et à mesure 
4|u*un onvrage est reconnu nécessaire^ il est déposé dsins 

e 
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ia bibhofhègue administrative, et il est mis à lé di«p«* 
lltSon de MM. les cbefs et employés qui peiiYent le comal-' 
ter aussi long-temps qae les recherches reiigent. Les achats 
VarticuUers de livres pour le compte des bureavx devlen-* 
èiym% ainsi, hormis dans certains cas, «inaCiles à rareair. . 
M voo^ iavfte, an oonséqaeMice, à restireinéreleg demandai 
d^cquisition d'ouvrages administratifs à ceux qui seraient 
absolument indispensables pour le service spécial dont 
▼oas êtes chargé. Quand un ouvrage vous sera utflei il 
AufBra d'en donner avis à la conaervation de la biUioÙàè" 
que administrative, et les mesures nécessaires seront 
prises pour y faire déposer cet ouvrage dent vous pourras 
«avoir immédiatement communication. 

Vous appréciez, ainsi que moi, les services qui pauveni 
être rendus par cet établissement. La centralisation dans 
un dépôt spécial, des collections, des recueils et des livres 
d'enseignement théorique devait être, en effet, d'un grand 
«ecours pour MM. les ohefs et employés^ en facilitant les 
Tecberches et en meuant à leur disposition tous les élé- 
mens du trarail. L'empressement que les bureaui ont mis 
à profiter des ressourcée qui leur étaient offertes a témoi* 
gné de l'utilité du but que l'on s'était proposé, et qui, 
poursuivi avec persévérance, dotera le ministère de l'inté- 
rieur d'une M^^ot^^ue administratis^e centrale, éta- 
l^lissement indispensable à toute grande administration. 

(5) Cette collection de plans de villes est fort précieuse, 
elle constitue une des parties les plus importantes des ar- 
chives du ministère de l'intérieur. Bien placée, cataloguée 
avec soin et tenue d'une manière qui permet delà consul- 
ter, elle doit présenter un grand intérêt, car elle peut don- 
ner les renselgnémens, introuvables ailleurs, sur l'origine 
des propriétés et leur état souvent changé p^r suite des 
constructions et des alignemens nouveaux. La valeur de 
cette collection est, dit-on, estimée à plus d'un million. 

(6) Cette bibliothèque est en ce moment dans un local 
provisoire, par suite des. constructions qui ont été liitesà 
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l^H6tel-d€-Tilie àt Paris, mais elle sera réinstallée dans cet 
iiôtel dès que Télat des bàtimens le permettra. 

(7) Le gauyernement sait et aime à reconfiattre, disait 
M. de Montalivet dans sa circalaire da 26 août 1837, qae 
les employés des préfectures et soas-préfectares apportent 
le zèle 4e plas louable à Pexamen et à la prompte expédi- 
tion des affaires; Mais, lorsque le déyeloppement de nos 
institutions constitutionnelles et de la ciyilisâtion accroît 
chaque Jour les attributions de l'autorité administrative, 
il devient plus nécessaire que, à c6té de l'assiduité et de 
Tapplication au travail, se trouve rinstruction qui le 
tend plus facile et qui épargne les recours à Tadministra- 
tioix centrale contre les actes des administrateurs locaux. 
Cest cette conviction qui a déterminé le gouvernement à 
étendre renseignement du droit administratifi II ne suffit 
paS) toutefois, d^augmenter le nombre des chaires consa- 
crées à cet enseignement; pour quUl porte ses flrnits, il 
M nécessaireque ceux-là mêmes qui Tout re$u puissent 
•D retrouver les fondemens ou le complément dans des 
livres, et que ceux qui u^nt pu le recevoir y suppléent 
de cette manière. Malheureusement, la science du droit 
administratif ne possède pas encore et peut-être ne peut- 
elle pas posséder, comme celle du droit civil, des codes 
précis qui résument son ensemble et des commentaires qui 
Fexpliquënt. Les matériaux qui, par la force même des 
ehoses, se renouvellent incessamment, sont disséminés 
dans de volumineuses collections et des traités spéciaux 
que leur prix parait placer hors de la portée du plus grand 
nombre des^agens de Tadministration ; car il est constant 
que les ouvrages le* plus recommandables, sur cet objet^ 
ne s^écoùlent qu'avec une extrême difficulté. 

Cet étttt de choses est certainement fâcheux. 

De bons eftpHts ont pen6é qu'un des moyens les ptuë 
efficaces pour le faii'e cesser serait de Ci'étfr, dans les pré« 
factures et sous-préfectures des bibliothèques administra^ 
HvM d«nt les départemena et l'Btat feraient les fraisi 
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L^établissement de ces bibliothèques, qui le compose- 
raient de livres choisis et d'ane utilité pratique, serait peu 
^spendieui. Ou t calculé qu'un fonds décent francs 
par chaque préfecture et de cinquante franc» par chaque 
•ous-préfecture, voté par les conseils généraux, et auquel 
l'État ajouterait une somme à^ peu près semblable, pour- 
rait Complètement suffire, dans les localités où se trouve 
déjà, près du BidleUn des lois, une des collections de iu- 
rispmdence administrative et judiciaire. 

11 est Meu ceruin, en effet, que la plus forte dépense à 
faîve^ quanta présent, aurait pour objet ces collections. 

Pour assurer le bon emploi des fonds que TÉtat et les 
départemens pourraient consacrer aux bibliothèques ad- 
ministratives, je me propose de confier le choix des livres 
i une commission gratuite, instituée prés de mon mi- 
nistère. Des hommes érainens, n'ayant eu vue que les 
aeuh intérêts de la science et des services publics, met- 
traient i^idministraiion supérieure en garde cimtre les pro- 
menés toujours pompeuses, mais si rarement sineèros, 
4es prospectus et des annoïkces de librairie. 

Veuillez donc, monsieur le Préfet, appeler sur cet 
- ol^tit fatlêntion du conseil général dans la session qui va 

sVnvrlr. 
' Httis Une seconde Circulaire, du 80 juillet 1839, ^' de 
IftoMalivet s'eiprinUiit en ces. termes sur la. composition 
' #B^s bibliothèques : « il existe dans les préfectares et dans 
les soUs-préfectures des livres d'administration et des col- 
lectloAs d'actes de l'iautorité, qui, ayant été fournis par 
VÉtat bu acquis sur les fonds des départemens, forment 
une propriété départemantile. Ainsi, chacune de ces 
administrations doit posséder au moins le Bulletin nies 
lois, le Recueil des actes administtatifs dç la pré- 
fecture (*) et le Recueil des circulaires du ministère de 

(*) La dépense d'impression de ce fécueil eèt iidputée 
sur refonds de rabonnement (circulaire du ^ -sêpuinhre 
18itt).il doit en oxister un exaaaplmro 4ans «liiqûfl^aoïiS' 
préfecture, et plusieurs dans chaque préfedure* 
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tmiériàur. Mais un cer^ia pombre de préfectureg pos- 
sèdent en outre <)es ouvrage^ de jurisprudence ou d'admi- 
nistration, qui forment, soit une bibliot^ièque administra- 
live, soit un commencement 4.^ bibliothèque susceptible 
de prendre 40 l!accroissement au moyen de pouyeaux en-, 
vois ou de nouvelles acquisitions. 

De plus, et par eiception, des ouvrages de. sciences ou 
de littérature ont, été acquit par les départemens, ou fournis 
par rÉiat. 

En6n, chaque préfecture doit posséder une collection du 
iionitqury ce Journal étant fourni gratuitemept à chaque 
préfet depuis le l«r octobre 1820 (circulaire- du SM) sepr 
lembre «20). 

Ma circulaire du 20 fjtpût 18S7 vous a informi^ que Je 
Hispqiiai^a^is l'utilité dç la formation de bibliothèques 
adaifnistrajlives dansle^ préfectures et les sous-préfectures, 
etqu'àce.^gard, J'abandonnais Tusage assez généralement 
^m^ip&r.mes prédécesseurs, et suivant lequel lés préfets 
at sous-préfets devaient se procurer^ à leurs frais, les ou- 
vrages d'administration nécessaires à leur travail et à celui 
jjê leurs burqaui, ouvrages qui, étant leur propdété, de- 
vaient,.lors des mutations être emportés par eux ou cédés, 
î, leurs suçce^çseurç. La chambre des députés, en rejetant, 
dans sa séance du 30 mai, rallocatioti proposé an budget 
de.rÉtat pour encouragement aux bibfiôthèqocs admîtiîs- 
trativps, n'en a pas moins manifesté' f opinion qu'elle ap- 
j?rouyait racquîsition, aux trais des dét)artcmeris, d'ouf- 
vrages d'administration pour le service des préfets, des 
sous-préfets et de leurs bureaux. 

Gjps acquisitions pourront é^re faites sur des allocations 
spéciales portées dans la seconde section du budget 
[section dçs dépenses façultativesy Loi du 10 mai 1838, 
article 16) 

l^ais ^umoracnt où la formation de bibliothèques admi- 
.qi5trative.8 va prendre plus d'extension, il importe d'accrol- 
({Te.et de fortifier les moyens de conserver cette portion du 
QtobvUçr. départemental et de prévenir le Cietour des abus 
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qui, précédemment, avalent fait renoncer am ae<(ultiw 
lions de livres snr les fonds des départemens. 

Ces moyens consistent : 

lo Dans Inapplication aui collections de livres des 
mesures de contrôle et de conservation établies pour les 
antres parties du mobilier départemental; 

2o Dans la formation et la tenue d^un catalogue dont 
les feuillets seront cotés et paraphés par le secrétaire 
général ou par le sous-préfet, et qui seront signés par eux 
lors 4n récolement annuel ; 

30 Pans rcstampillage 4cs livres sur la cpurerture et 
sur la page du titre. 

Vous devez vous occuper iminédiatement de dresser le 
catalogue desi llTres d^administration, de jurispradence, 
et des autres livres de toute nature appartenant au dé- 
partement, qui sont déposés à la préfecture. Vous invi- 
terez MM. les sous-préfets à dresser de semblables cata- 
logues des livres déposés à la sous-préfecture, et à tous 
en envoyer un double. 

Au moyen de ces catalogues, les collections de livrei 
pourront être récolées annqeUement et lors des mutations 
de fonctionnaires, conformément à Tarticle 4 de Tordon- 
nance dv 17 décembre 1818, et am( articles 3, 4, 8 et 6 de 
Tordonnance du 3 février i83Q. 

Tous les livres compris dans le catalogue devront être 
frappés d'une estampille ainsi conçue \ Préfecture «fe...... 

^aus^Préfecture de Cette estampille sera placée sur 

la page contenant le titre de TouTrage, et sur la couver- 
ture du livre. 

Vous aurez à ni'envoyer un eiemplaire de chaque ca- 
talogue. 

Des allocations ont été portées aui budgets de 1838| 
par un certain nombre de conseils généraux, pour ac- 
quisition d^ouvrages administratifs. Savais cru devoir 
suspendre toute décision à cet égard, jusqu^au moment 
où la chambre des députés aurait délibéré sur la pro- 
position d'encourager la formation de bibliothèque^ ad^ 
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miaitlrttiTei par des aliocftiions compritef ft« trad^tt* 
de rÉut. Depuis U décision qu'elle a pcise le 30 mai, f ai 
donné mon approbation à plusieurs de . ces toUs , eV 
autorisé remploi des fonds alloués ; mais Je n^ai pu 
slatner sur plusieurs autres, soit parce que le Yote aYail 
ua caractèce conditionnel, et que le conseil général pa- 
raissait TaToic subordonné à rallocation d'une subvention 
SUT le trésor public; soit parce que les pcéfets n'avalent pas 
tsansmis l'état des ouTrages qu'ils se proposaient d'ac- 
quérir. Il est nécessaire que le. conseil général déliJ>éro 
de nouTeau dans sa prochaine session, et renouvelle sa 
proposition, en la dégageant de^ toute liaison avec une 
subvention du trésor public. 

En demandant mon autorisation pouv. l'emploi des 
sommes- qui seraient votées avec cette destination à la 
seconde section du budget, chapitre XXII, article 6, vous 
devrez m'adresser un état des ouvrages que vous propo-- 
ses d'acquérir, avec l'indication des prix^ 

(8) On peut prendre une idée de ces utites établissemens 
par It catalogue de l'un d'eui que Je cite au hasard, parmi 
ceui de toutes les préfectures départementales (Allier). 

Abonnement an Recueil périodique des Arrêts du Con- 
seil d'État. 

Bulletin administratif de la préfecture de rAllier , de- 
puis 1807. 

Bulletin administratif de la préfecture de l'Allier (troi- 
sième collection, de 1815 k 1857). 

Bulletin annoté des Lois, de 1)789 à 1830, avec les Ubies; 
(d. 1840), 100 vol. 

Bulletin universitaire, 5 vol. 

Circulaires du Ministre de l'Intérieur Jusqu'à la fin 
ie 1830, ouvrage double, chacun 0^ vol. 

Code des Impositions (1791), 1 vol. 

Code des Contributions directes, Belmondi, 1 vol. 

Code des Ponts et Chaussées et des Voiries ; collection 
complète des Lois, Arrêtés, etc., concernant le service d<$| 
fonts et Chaussées et, des. Mines » Rayinet, 4| vol.., - , .-. ^ 
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' e6ât Mral frav^ftis, fm Recueil méthodique des Ùh 
^mles, administratives, etc., accompagné d^un commeih- 
(aire e^^KciliT. 

^CoMéétkmdaBalIcftin de^tot^, àpartirdtt 1^ prairtat 
an ït féni^ no< Jours (en triple). 

^oAectiont des Lois, de septembre 1789 jusqu'à nos jours. 

' Collection des décrets de TAssemblée nationale constl-^ 
tuante, par Amoult. 

Gomplabilité des dépenses snr le produit des Gon tribu - 
libn» directes, 1 vol. 
Dle^ionnaire des Communes, ^ toI. 
Biétionnaire général et raisonné de Jurisprudence en 
matière civile et commerciale, criminelle, a^mînrstiratfvé 
H^enirttit pnbFfé, 9 Kvraisons in-4«, parI>alloz (Armawd). 
• 'IXctfonnaire des TYavaui publics', Tarbé de "Wauiclaîr, 

ÎTOl. 

'Bfeèlé des Communes, de ±9A à 1B97 {ndusitement. ' 

Ecole des Communes (année 18^0). 

•f#rffl»uUifie sMiiiipipal, ^oir, 7 vj^). 

fotftriMtioQ g^érple sur loa App^U». 1 to^^ ... 

iQfl^ruc&ion (sur }vk frais 4& Ji)«^«B, it v«l- 

|()BtiF«cii^ii«.'Siir le aervicettléfiérAl de:lftco«»ptaj>itité.4e8 
Finances, avec modèles, 3 vol. f i. 

In^tnifefUon posr les^trayaax de larcépartiliiOB dfeUCnn- 
tribution foncière, 1 vol. 

Journal des Gardes Nationaaes, de 1831 à 1837 isfclafilT 
▼ement. 

IjMrnâl M tliltitflB, de 1831 à 189d inclusivenienf» 18 vol. 

Jurisprudence administrative. Recueil' eomplei et rai- 
sonné des Arrêts du Conseil d'ÉtauenraMièré oonte^ièwse, 

Jurisprudenre du Oeopse^ d'État, ^ei)ttSé 1996'Jéaqii^ 
la fin de septembre '81 ft Sirey, A tttl. 

Législation cotnpl^lê des Fabriques des Églises, ptéeèn - 
teni un ^titéjpf^vticcili^rdeélfaitàè matière 6«r te teiÀp«îre) 

vHM Bgtives. 

Législation Aeadrale; tôSO, Fàvard de Laiigiade, 1 vo^. 
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Uégtolàtiôn et Jarispradeficé des Ateliert Manfecretixj In- 
salubres ou incommode»,- par Macarel. 

Lois administratives, AondonAeftu, % voK ' 

Lois municipales, Dictionnaire Duquenel, 2 vol, 

Manuel administrflrtif^ Fi^udgeon, 4 vol 

Manuel du HecrmeipfBiil, l^a»^ 1 vol. 

Qbserv^a^oB^i mr le projot du Gode rural, 4 vol. 

Ordonnance Royale du 31 mai 1838, portant r^gle^nenl 
générai sur la CoippMd^iUté 9U^li(|ue. 

Pensions de T Armée (Mai^vel), 1 vol. 

Pcéiçis de^ I^oîs et de la Ji^fsprudence sur la Police ru- 
rale, la Chasse et la Pèche. 

QuesU^jnsd^JHîQitadB^nw^^l^^WWiAtS^Tol. 

Recueil des dispositions législatives reUtiveR ^x Elec- 
tions,! vol. >•- j. . .; , , i . 

JVftçueU généç^l 4^ AT«4rt.^tt Ç?»^i dWj 4«Ruis sa 
création en Tan viii jusqu'à 4^39, p^y ftoçbe c| ï*«l>tn> 

Recueils (deux) méthodii||ik^fttt€fLé«iilre^ll7ftt ^ 

Régimb ou TfaAt&aes RMèrés et Coôrs d?Qaiil dt tebte 
espèce, par Garnier, 3 vol. ^ 

Ifeglemeat |^néi^rpbiir4'«»Mmt«èft dé» Ûpét^vkm§ cadasr 
traies, 1 vol. 

Répertoire a« rAdtiiiilsicàiiott niimM^e, ffktiàtl,-3vol , 

Répertoire «es lA)iff,M4 bolobft ilfil'jiitf^ti^ 1« fin de 

Tan II, 4 vol. '• 

'R^rtoArê ^s tidtf et Àrréttf» da éotkmùMkmi, d^e iT91 

à l'an XI, 1 vol. i : r '. i 

Aëpeiftdi^è dee 8éMf«i6-^oamâlêSr LOM^IlééMIff^'êe'v^n- 
démiaire an XI à janvier 1810, 1 vol. 

Statistiqtfe de Fhifiée, iSSt^ 9 vol . 

TdWes décéiinalëS-dti BnilWfil «ëi Icfls, depuis lelet 
rrHll81*jtt«îri'ati3<déc<*mtire lifô^;6voi: 

Table générale du Bulletin des Lots, jttS(iii^ù 31' décerna. 
hrelSa^Tvol. 

Ttrifi pour le prix d'expertise des Ptopriétés fbnciftécs» 
1vol. 
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Traité ëes Chemins viciDaux» avec ha. iapplémtnt 
d*après la loi du 21 mai 1836, par Garnier. 
Traité de la Voirie, I>aTenne, 2 vol. 

Voici le catalogue de la bibliothèque administrattT» 
d^une sous-préfecture (celle de Mouttuçon.) 

Bulletin des Lois, depuis le premier trimestre de Tan u 
Jusqu^à ce Jour. 

Tables décennales du Bulletin des Lois, depuis le l«i 
avril 1814 Jusqu'au 31 décembre 1833. 

Recueil des Actes administratif de la préfecture depuis, 
le 31 Juillet 1815 Jusqu'à ce Jour. 

Six volumes des Circulaires, Instructions et autres du 
ministère de Fintérieur. 

Questions de Droit adminltlralif, par M. Cormenin. 

Manuel des Commissions administratives des Hôpitaux. 

Instructions sur le Recrutement. 

Manuel législatif et administratif de la Garde Nationale. 

Code de TÉleoieur municipal. 

Instruction générale sur le service de la comptabilité des 
Finances. 

Instruction relative à la comptabilité des lîconomes dans 
les Hospices- 
Recueil des dispositions législatives, actuelleqienl en 
vigueur, sur les Élections politiquei|t dépwtementalet e| 
municipales. 

Ordonnance du Roi portant règlement sur les frais de 
route des Militaires isolés. 

Règlement sur le service des Convois militaires par terre 
et par eau. 

Recueil d'instructions sur les Poids et Mesures. 

Jurisprudence administrative, ou Recueil complet et rai 
sonné des Arrêts du Conseil d'État en matière contea 
tieuse, par Chevallier. 

Formulaire municipal, de Miroir. 

Régime ou Tcaité des Rivières et Cours d'eau^ toute^ 
espèce. 
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Traité des Chemins ïiclnaux,'^ par Garnler. 

Code rural français. 

Législation et Jarispradence des Ateliers dangereui, in- 
salnbres et incommodes, par Macarel. 

Bulletin officiel du Ministère de rinlérieur. 

Recueil général des Arrêts du Conseil d'État, de Tan vin 
à 1891^i840. 

Code municipal, par Leber et de Paibusqoe. 

(9) «Depuis de longues années, un Français a voulu pro-^ 
fiter de ses voyages, pour accomplir un projet utile aux 
progrès des lumières et à Tavancement des sciences. Il n 
poursuivi avec persévérance et désintéressement ce projet 
qui tend k éUblir un système régulier et permanent d'é- 
changes entre les bibliothèques et dépôts publics, et à ren- 
dre uno valeur et une utilité réelles h ce nombre énorme 
de doubles qui se trouvent rélégués et enfouis dans des ma- 
gasins. 

En 1836 et en 1899, M. Vattemarea présenté aux cham- 
bres françaises des pétitions qui furent très-favorableneni 
accueillies, et il a vu son système non-seulement approuvé 
à Tétranger, mais encore mis à exécution dans plusieurs 
pays. 

Persistant dans son dévoûment à faire réussfr ToBuvre 
quMl a entreprisci il vient de parcourir les provinces de 
TAmérique du Nord ; dans chaque ville, il parlait de rela- 
tions à établir avec sa patrie sous les auspices de la science 
et de la civilisation, et toujours ses paroles ont été accueil- 
lies avec faveur, souvent avec enthousiasme. Les titats- 
Unis ont accepté avec empressement les rapports nouveaux 
qu'on leur proposait de former avec la France^ et qui sem- 
blent si propres à resserrer. les liens d^une ancienne ami- 
tié. Les nations sont comme les particuliers : pour s'ai- 
mer, elles ont besoin de se connaître et de s'apprécier. 
Dans un système d'échanges internationaux, on doit done 
principalement s^attacher aux documens qui peuvent faire 
connaître chaque pays, ses lois et ses usages, c'est-à-dire 
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aux doGomens administratifs et statistiques^ Ceux pttlilié& 
en France dérouleront aux habitans du Nouveau-Monde les. 
résultats de Texpérience acquise par une administration 
'"'Se dans les temps les plus reculés, tandis que ceux re- 
cueillis en Amérique feront connaître aux vieilles sociétés 
lei ressources qti^un peuple jeune sait trouver <j|ans .$on 
énergique inHustrie. 

Le congrès américain, les légitlatuces de pil»«Ji9nri états^ 
les corporations de nombreuses villes, ont compris l'utilité 
de ce projet. Le congrès a ordonné que cinqaai^te exem- 
plaires des doeumens q«i^il publie sojeni^destinés ebaque 
année à servir à ce système d^écbànges. 

M. Vattemare est revenu en France avec un nesibre eoa-; 
sidérable d^ouv#ages et de doeumens qui liai ant^étô remia 
pour I^académie des sçiènc^, racadémie des tciences no-? 
raies et politiques, les deux chambres, lea min&tères, etc, 
La ville de Paris n'a pas été edbli^, dt M. VaitetBate à 
adressé à M. le préfet de la Seine des livres et des brochs^ 
ree tm grand nombre r/elatiCs à rsuimiiiif tra^ip^n e«^ g^né- 
fa}, aux tffaiwux publics» aux pci^opa, av, .bpftpiç^, a^ 
pampérisme^M «arloiit à rÀnUraction pri^pt^ir^. . 

Ces ouvrages et; depiiB»6n% dont plusieuri» ap.^t précio^:;^ 
par leur rareté, et qui offrent tous un grand intérêt p^vijf 
yétnde coçi^pa.iça^ve . de nos instUptions et.de c,eUes 4es 
États-Unis, pnt été copfiés à M. yattemare, par TÉta;, du 
Maine et ^« ; nom des villes de Baltimore^ Boston, New- 
York et Washington, par leurs autorités et par c^uelquea 
lieaora^les oitoyeiks^ désireux de cçntri^uer ^ j }fi r.éa)isa-. 
tion de cet utilç système. . . : 

Oana s# MtriO à. M. le préfet de la Seine, M. Yattemare 
demande «ue là yiâle de ?ari5 répo^ide à ce^ Ç<iypi<S; en 
lidr^^santi c^ ville» et à rÉtat du Maine çtvi^()^Çs out 
vragisMe statistique, quelques doeumens adjuinistr^tifs, 
qneliives comj^es-rendusj^et montre ainsi qu'elle est piétç 
^ CQfpaçUder par ces é^nges, les liens de sympat^e ,qiû 
|](iste»t entre les États-Unis et la France. 

l^a chambre des députés a porU ^ ion budget une somme 
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et 3,000 n*. pour qu^an entoi fftt fHft au ODngrès eil 
échange d«8 documens qùMl lui à adireBsés, et pour <fQUl 
s'établit ainsi une utile réciprocité. Le sénat des États- 
Unis a reça de la ciiambf^ des pairs un premier envoi de 
cent vingt volumes. Les différens ministères, de leur celé, 
expédient en Amérique les publications de 'leurs départe- 
mens : le ministre de la marine, entre autres, a donné une 
iiiagnifique co^ection de cartes^ j 

La ville de Paris n'avait pas besoin d'être stimulée par 
de semblables exeniples, pour répondre dignement aux 
témoignages de bienveillance qu'elle a reçus. Elle cher- 
chera dans les documens publiés par elle, ceux qui peuvent 
présenter de l'intérêt et sont propres à être adressés aux 
villes qui ont pris à son égard une si obligeante initiative; 
ils sont énumérés dans le mémoire de M. le préfet delà 
Seine, et font connaître les branches diverses de notre ad- 
ministration municipale; on y joindra l'ouvrage fie 
M. Baltard, qui représente les roonuo^ns de Paris, et qui 
;a de l'importance sous le point de vue de l'art comme sous 
celui de l'histoire. 

Votre commission, que la suspension des travaux du 
conseil à empêché de vous présenter plus tôt son rapport, 
tous engage donc à accepter la proposition qui vous (;st 
faite par M. le préfet, et à concourir ainsi. à une œuvre 
utile, digne de toute votre approbation. Elle vous profiose, 
en conséquence, de prendre la délibération suivante : 

Le consièllj 

Vu te mémoire eà date du ii abat ittày par lequel M. lé 
inéht èe la ^ihe lui f»ft oaniialife : 

lo L'envèi d'éuvragbs M de documens admini8tratifs,qDi^ 
par Tiiit^riRBédiâire de M. Vattemaroj ont été adivssés à la 
Ville dë'!Pârls, au n<ym de l'État du Maine et aU nom des 
tilles de Baltimote, de Boston, de NeW-Yofk et de M^as- 
hington, tant parles corporations que par plusieurs hono- 
rables citoyens de ces villes; 

90 îjn projet d^échange international d'ouvrages el docu-< 
«twniB ) 
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Ledit mémoinB contenant proposition de faire hoifiniagé 
au villes doni il s'agit des documens que possède la yiile 
de Parisy notamment des ouvrages ci-après : 

lo Comptes et budgets, tant de la Tille que du départe- 
ment et des hospices ; 

2o Recherches statistiques sur la ville de Paris \ 

30 Histoire statistique du choléra ; 

4o Collection d'ordonnances dé la préfecture de policé ; 

5o Rapports décennaui du conseil de salubrité ; 

60 Rapports sur diverses patties de Tadministration ) 

70 Monumens de Paris, par M. Balte rd ; 

80 Les publications du Comité central d'instruction pri- 
maire ; 

90 Le Journal d'Éducation populaire, bulletin de la so- 
ciété pour l'instruction primaire ; 

Vu les deux lettres de M. Vattemare, en date des mois 
d'octobre 1841 et Janvier 1842, ensemble la liste des oa- 
Vtages offerts à la ville de Paris : 

Considérant que la ville de Paris, honteuse des témoi- 
gnages particuliers d'estime et de bienveillance Qu'elle a 
teçns de l'État du Maine, des villes de Baltimore, Boston, 
Ifevr-Toirk et Washington, et de cedx de leurs citoyens 
^^ui se sont associést h cet acte de civilisation, doit user de 
réciprocité ; 

Considérant que le système d'échange,' à l'accomplistie- 
ment ddquel tt. Vattemare a consacré des efforts eonstan s 
et désintéressés, peut avoir les résultats les plus favora-» 
blés ('ans Tintérèt des lettres, des arts et des sciences, et 
surtout dans celui des relations de sympathie et de vieille 
amitié qui eiistent entre les États-Unis et la France ; 

Considérant que la ville de Paris est disposée à faire à 
cet égard tout ce qui sera en son pouvoir, lorsque le projet 
d'échanges internationaui pourra recevoir son exécution 
d'après des bases régulièrement éublies ; 
Délibère : 
Art. 1er. M. le préfet est invité à adresser à l'Eut du 
Maine et aux villes de Baltimore, Boston, New-York tl 
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Washington, les remerctmens de la yllléde Pafif, pouf 
VenToi des ouvrages et documcns quMls ont bien vealu \t\ 
adresser. 

Art. 2 M. le préfet est prié de transmettre à chacune de 
ees Tilles et à TÉtat du Maine un exemplaire des publica- 
tions énumérées ci-dessus et d^y joindre une copie de la 
présente délibération. 

Art. 3. Le conseil se réserve de statuer ultérieurement 
sur le projet d'échange à établir, lorsque des propositions 
définitives lui auront été soumises par M. le préfet de la 
Seine. 

Signé au registre : Bbsson, président; 

Lafaulottb, secrétaire. 

Pour extrait conforme : 
Le Maître des RetfuéteSf Secrétaire-Général^ 

L. m JUBBIBU. » 

(10) Les bibliothécaires des principaux établissemens 
administratifs que j^ai mentionnés dans cet ouVrage, sont t 

Chambre des pairs, M. Garrey ; chambre des députés^ 
M. Beuchot, rédacteur du Journal de la Librairie; mi- 
nistère de la justice, M. Delaigues ; direction des cuUeS| 
M. y. Camille i Conseil d'ÉUt, M. Regnault ; cour de cas- 
sation, M. Denevers ; ministère de la guerre, dépAt de la 
guerre, M. Benaix ; dépôt d^artillerie, Bf . Terquem ; hôtel 
des Invalides, Bf . Jacques ; Ecole polytechnique, Bf . de 
Fourcy; ministère de la marine, Bi. Bajot; dépôt de la 
marine, Bf . Angiiviel ; ministère de Tintérieur, Bf . de Bf us- 
set, bibliothèque de la direction des beaux-^irts ; Bf . Léon 
Vidal, bibliothèque administrative du secrétariat général ; 
conservatoire de musique et de déclamation, Bf. Bottée de 
Toulmont; préfecture de police,. Bf. Labat; ministère des 
travaux publics, école des mines, Bf . Dufiresnoy ; ministère 
de Tagriculture et du commerce, Bf . Chareton ; conserva^ 
toirt des arts et métiers, BI. Boquillon ^ Bourse, Bi. Bertera; 
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iainistère de rinsiracUon publique, M. Marmier; Sorbonné i 
U, Bornouf { Observatoire» M. Babinet ; Institut, M. Feuil- 
let ; Ecole de médecine, M. Dezeimeris ; ministère des finaii- 
ceS| M. ETorard ; cour des comptes, M. Paris* 
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